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I. ORGANISATION DE LA SESSION

1. Le Conseil d'administration a tenu ses 492ème à 503ème séances au Centre
international de conférences à Manille (Philippines)~ du 23 au 26 mai~et le
3 juin 1977. Le Comité du programme) siégeanc en tant que comité plénier, a
tenu ses 391ème cl 398ème séances du 30 mai au 2 juin. L.e Comité de l'administration
et des finances s i'est réuni les 27 et 28 mai. La session s'est terminée le 3 juin.
Une réunion spéciale sur la situation des enfal1tsenAsie~ eu égard en particulier
aux services de base~ s'est tenue avant la session du Conseil~ du 17 au 19 mai.

2. Le Président du Conseil d'aàministration était M. Antonio Ordônez-Plaja
(Colombie)) le Président du Comité du programme ~ H. Ferdinand Leopold Oyano
(Hêpublique-Unie du Cameroun) ~ et le Prêsidentdu Gomité de .l'adlninistration et
des finances ~ Mme Sasako Ogata (Japon). L'ordre du jour du Conseil ~ tel qu'il
a été adopté_ figure dans le document E/ICEF/647/Rev.l.

3. Les Etats membres du Conseil d'administration représentés à la session étaient
les suivants : Allem.agne? République fédérale d' ~ Bénin:) Brer-;il:) Canada:) Colombie J

Cuba J Etats-Unis d'Amérique:) Finlande;) France; Inde, Indonésie, Italie, Japon:)
Maroc:) Pakistan, Pays-Bas) Philippines, Pologne:) République-Unie de Tanzanie,
République-Unie du Cameroun~ Royaume-Uni de Grande~Bretagne et d'Irlande du Nord~

Suède:) Suisse) Tha:i:lande) Union des Republiques socialistes soviétiques et
Yougoslavie. La liste des représentants et des observateurs qui ont assiste à la
session est reproduite dans le document E/ICEF/CRP/77-24. .

4. La liste des documents publiés à J. 'occasion de la session figure dans le
document E/ICEF/INF/39/Rev.l.

Céremonie d'ouverture

5. Une cérémonie d'ouverture~ à la fois pour la réunion spéciale et pour la
session du Conseil J a eu lieu le 17 mai. A cette occasion Mme Imelda Romualdez
Marcos, première dame des Philippines et GOl1verneur de l'agglomération mp.tropolitaine
de Manille) a prononcé un discours de bienvenue et Son Excellence
M. Ferdinand E. Marcos ~ prjsident de la République des Philippines, a prononcé le
discours inaugural. Des déclarations ont également été f~ites par le Président
du Conseil d'aàministration et par le Directeur général qui, en outre~ a lu un
message du Secretaire général de l'Organisation à.es Nations Unies 1/.

6. Mnle Imelda Romualdez Marcos a félicité le FISE des efforts qu'il déploie
en faveur des e~fants du monde entier et a souligné que les Philippines avaient
constanwent apporté leur soutien au FISE ~ la fois du point de vue politique et
du point vue matériel. Elle a également mis l'accent sur l'importance des enfants
et de la jeunesse dans le cadre du développement national des Philippines.

"Rappelant le rôle qu'elle avait joué personnellement lors du Colloque international
qui s'était tenu à Genève en 1974, concernant la situation d'urgence affectant les

. enfants:) elle a demandé que l'on fasse preuve de plus de compassion et de courage
dans la lutte pour sauver les enfants dont dépend l'avenir.

1/ Le texte de ces déclarations figure dans le document E/ICEF/649.
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7. Le président Marcos a rappelé l'étendue catastrophique de la mortalité
infanti1e J des maladies!i ·de la malnutrition et de 1 i analphabétisme qui frappent
des millions d'enfants et de jeunes dans les pays en développement:l notam..rnent

.en Asie. .Il a souligne que J male;re les ressources. considerables consacrées aux
services destinés aux jeunes en Asie:l les investissements restaient' trop faibles
compte tenu des besoins., Il fallait de plus en plus compléter les mesures de
planification économique par des mesures, de politique sociale précises tendant
à promouvoir'le progrès et l'equité. Dans'ce contexte:" il a appelel'attention
sur les efforts considérables déployés à l'échelon national aux Philippines en
vue CL' accroître le bien-être des enfahtset notamment sur la proclamation de la
Decennie de l'enfant philippin (1977-1987).

8.' Soulignant que la communaute internationale était confrontée au défi
, formidable et iriéluctable que représente la nécessité de se,tisfaire aux besoins
fondamentaux de p],us de 500 millions d'enfants des pays en développement qui vivent
constamment dans "llné situation d'urgence, le président Marcos à proposé
que l'on envisage sérieusement de mettre au point une déclaration sur une
décennie de l'enfant en Asie dans le contexte de l'Annee internationale de l'enfant.

'. Il a signalé que le;;: Philippines étaient disposées à accueillir des consultations
régionales organisées entre les pays asiatiques en vue d' élaborer unetelle
d~claration.

Remerciements au Gouvernement philippin

9. ',Le Conseil d'administration a exprimé sa vive reconnaissance au Gouvernement
philippin pour luiavoirperrais de tenir sa session et une Réunion spéciale sur
la situation des enfants en Asie à Manille. Le Conseil a également exprime
sa gratitude au President de la République des Philippines et à Mme Marcos qui
ont bien voulu prononcerètes allocutions lors de la cérémonie d'ouverture J au
Gouvernemel·~t philippin pOUl' sa généreuse hospitalité et aux nombreux fonctionnaires
philippins et autres pel'sonnalitéS1Jour la bienveillance et les efforts attentifs
qui ont contribue à assurer le succès de la session. Le Conseil a éte particuliè­
rement heureux d'avoir pu donner aux participants l'occasion d'observer sur le
terrain des programmes entrepris aux Philippines 'qui interessent le FISE
(voir par. Il).

Reunion speciale sur la situation des enfants en Asie,
euegard en parti~erauxservi~es de base

10. Les participants à la réunion speciale tenue sous les auspices du Conseil
(voir par. 1) comprenaient:l outre les me:il. . .ces du Conseil:l des représentants de
gouverneruents asiatiques qui ne sont pas membres du Conseil mais qui sont membres
de l'Organisation des Nations Unies ou d'institutions spécialisees., Neuf études
de cas ont eté présentees ~ qui concernaient des proj ets entrepris dans des zones

, , , . "'" " ,.urbaines des zones rurales et des zones de developpement dans des pays d ASle.. , ,

Elles decrivaient des conceptions novatrices adoptées notamment par des organismes
bénévoles et par des animateurs de collectivités dévoues en ce' qui concerne la
fourniture de services de base en faveur de l'enfance. Le débat a été axé sur la
manière dont les méthodes qui avaieritdonné de bons résultats pouvaient être
appliquées dans d'autres contextes et développées pour permettre de dispenser des
soins à un grand nombre d'enfants· appartenant aux couches de la société les plus
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défavorisées et les moins bien des servies. Les éléments suivants ont été considér~s

comme essentiels dans le cadre des efforts déployés par les gouvernements en vue
d vencourager. et dl assurer la participation des· èollectivités : la nécessité de
faire accepter les initiatives du gouvernement par la population locale en dissipant
son scepticisme concernant 1 ~utilité des mesures officielles;) et le rôle Clef
de l vinitiative privee dans la mise au point de modèles de services en faveur des
zones non encore desservies:. l'utilité de faire participer les femmes au processus
de développement~ chaque fois que cela est possible; l'importance d'adapter
l'aide ùla formation et les fO~ITnitures aux besoins des travailleurs locaux; et
l'utilisation des valeurs culturelles existantes com~e fondement des projets.

Il. La Réunion spéciale ~ ainsi que l'observation directe sur le terrain par les
participants. imnlêdiatement après la Réunion speciale~ de projets intégrés axés
sur la collectivité mis en oeuvre aux· Philippines ~ ont ajoute aux discussions du
Conseil une dimension concrète importante 2/~

2/ Un rapport relatif à la Réunion spéciale a été distribue au cours de la
session du Conseil sous la double cote E/ICEF/650 et TIl/ICEF/Asia/14.Ily
figure i111e liste des études de cas qui ont ete effectuées. Une version révisée de

. ce rapport doit être publiée.
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II. RESUME DES DEBATS

12. ',Le Conseil a approuv€ des engaBements de dépenses d f"LlIl montant total de
129,-4 millions' de dollars., Il' a débattu de l'orientation des politiques du FISE
compte tenu de la situationdes enfants dans les pays en développement et; de'
l'évolution des politiques pertinentes mises en oeuvre par les organismes des
Nations' Unies. ,Il a examine les activités intéressant l'aide accordée à '
l'enseignement primaire età 1 renseignement, non traditionnel~ la:' santé infantile
dans le contexte, de's soins, rIe santé primaires, et les efforts faits pour atteinëlre
les enfants pauvres des zones urbaines. Il a étudié un certain nombde de
questions et-de tendances intéressant les programmes et a decidé que certaines
d'entre elles devaient faire l'objet d'un examen plus approfondi à'sâ· prochaine
sessiqri ou lors d'une session ulteriGure. Il a approuvé un plan financier

'pour 1977~197get les budgets des services d'administration et des services
d'appui aux programmes. Il a demandé au Directeur gênéral de lui faire rapport

'à sa prochaine session sur la possibilité d radopter url programme de travail
continu'à moyen terme correspondant à un plan financier et ~ un plan relatif aux
effectifs portant sur la même période etêtabli sur la base;, d'une part~ des
besoins et des possibilités en matière de programmes et(l d'autre part. des recettes
sur lesquelles le Fonds peut raisonnablement compter.

13. Le Conseil srest félicite que l'Assemblee génerale ait approuve(lc1ans sa
résolution 3.1/168:) un objectif de 200 millions de dollars pour les recettes

'annuelles du FIGE et il a émis l'espoir que cet objectif pourrait être atteint
au plus tard en 1979 .. Année internationale de l'enfant. Lorsqu'il a examine
le système de collecte de fonds ,du FIgE ~ le Conseil a proposé certaines amélio­
rations destineesàrelever le niveau des contributions à la masse commune des

'ressources et à faciliter la planification à ,long terme. Il a approuvé les
mesures adoptées ou envisagées par le, Directeur général pour renforcer la gestion

, du FIgE. Il a également aborde' des questions relatives à l'Année internationale
de l'enfant J du point de vue du rôle que doit jouer le FIgE en tant que principal
organisme intéressé du système des Nations Unies et du point de vue de la
contribution du FIgE à l'Année internationale de l'enfant.

. ...~. .
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III. LA.SITUATION DES ENFANTS ET LE-ROLE DU FIRE

14. Il ressortait du rapport du Directeur Général sur l'état -des travaux présenté_
au Conseil (E/ICEF/648~premièreet deuxième parties) li et des rapports des
bureaux extérieurs du FISE que:l de manière r;énérale:l la situation à_es enfants
s ' etait quelque peu améliorée en' 1976. Cette amélioration était due en granà.e
partie à l'abondance des récoltes ainsi qu'au redressement qu'a connu dans
une certaine mesure J_' économie mondiale - et également aux initiatives nrises
par quelques pays qui ont entrepris de définir et d'appliquer des politiques
sociales en faveur de l'enfance. Un nombre croissant de personnes dans le rnDndej
notamment les responsables au niveau des gouvernements ,avaient compris que
les proG:rammes visant à améliorer la situation des enfants étaient des éléments
inà.ispensables· du processus de développement -global.

15. Ceci ne si,,··nifiait pas que les difficultés d'ensemble avaient diminue
sensiblement. La pénurie de devises étranr;ères:l l'inflation interne et la
hausse des prix des importations - pour ne mentionner que quelques~uns des
principaux problèmes - avaient continue d'empêcher de nombre~~ gouvernements de
faire plus pour les enfants. La production alimentaire totale de l'ensemble des
pays en développement était retombée à des taux par habitant ne dépa.ssant pas
les moyennes enregistrées durant les années 1969 à 1971 : ces moyennes n'avaient
pas encore été atteintes par de nombreux pays en développemellt~ et dans ~n certain
nombre de :nays "les plus gravement touchés" la production céréalière par habitant

_avait même tendance à baisser. Il y avait toujours une crise alimentaire
è. l'état latent en dépit d'importants progrès techniques et des efforts énergiques
de nombreux gouvernements. En outre~ selon certaines prévisions inquiétantes,
il était possible que la situation alimentaire mondiale recommence à se détériorer
sérieusement. Si le prix de nombreuses marchandises exportées par les pays en
développement avait aur,mentê, il en avait été de même pour le prix des biens
de consownation:l ce qui avait des répercussions immédiates sur la capacité des
familles de subvenir aux besoins des enfants. Bien que l'aide publique au
développement se soit orientée de plus en plus vers les pays les moins développés
où les besoins 0taient les plus ~rands:l le flux total des ressources prévues à
cet effet n'était pas encore systématiquement dirigé vers eux.

160 Au nombre des signes encourageants:l il fallait noter que les bureaux extérieurs
du FISE avaient continué de signaler l'adoption de nouvelles mesures de poJitique
générale orientées davantage vers le développement social et accordant, dans
l'élaboration et l'exécution des plans de développement~ un rang de priorité
~lus élevé aux services en faveur de l'enfance. Une serie de décisions accordant
une attention plus~rande aux enfants avaient récemment été prises .à l'échelle
mondiale. Ces décisions faisaient suite à des changeillents d'orientation
importants ~ tels que ceux qu'avait entérines en 1975 l'Assemblée mondiale de la
santé (parallèlement au Conseil d'administration du FISE) lorsqu'elle avait mis
particuïièrement l'accent sur les soins de santé primaires axés sur la collectivite.­
Au nombre des exemples cités par le Directeur général figuraient les résultats
de la Conférence mondiale sur l'emploi tenue à Genève en juin 1976 qui avait mis en

3/ La situation des enfants :l compte tenu del'evolution de la situation dans
le monde, est examinée de façon Bénérale dans la première partie du rapport du
Directeur géneral (par. 2 à 6) et de manière plus approfondie dans la deuxième
partie (par. 3 à 38).
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. .

relief les hesoins ,fondamentaux; ceux d' Habitat: Conférence des Nations Unies .'
sur lès établissements humains ~ tenue à Vancouver en août 1976 ~ qui ava,it souligné

. : lanécessit€· de· protéger l 'environnement des groupes sociaux les plus vulnérables.,
'. ~elsque les erifants; l'intêrêt acêru que portaient les pays en développement et

lesorgan{smes d~~s Nations Unies à la mise en valeur du. secteur rural~ o_omaine
.dàns leq'L"'.el le concept. des, services fondamentaux en faveur cle l'enfance pourrait
jouer un raIe important; l'appel lancé par la cinquième Conférence des chefs

" d fEtat ou de gouvernement des pays non alignes tenue à Colombo en 1976 pour que
soient formulées des politiques nationales propres' à satisfaire à ces besoins

'fonq.amentaux; la résolution 9,2 adoptée par la Conference générale deI 'UNESCO
tenue à Nairobi en octobre-novembre 1976 appelant l'attention 8ur la. priorité
qui devrait être accordée, entreautres:J aux enfants dans les programmes de lutte
contre la pauvret§;enfin la création du Fonds international de développement
,agricole 4/ dont l'un des objectifs était d'améliorer le niveau nutritionnel
des groupes de population disposant des revenus le8 plus faibles. ((Voir également
les discussions relatives au concept des services de base:J par. 131 à 135).

'11 .. 'Toutefois, ils' agissait là pour l'essentiel de déclarations d'intention'
et de programmes d'action future et le Directeur généraIs 'est déclaré profondément
préoccupé par le caractère d'urgence que continuaient de revêtir les besoins
rionsatisfaits .des enfants 5/. A son avis, l'aspect le plus intolérable de cette
situation était qu'elle' n ' était pas inévitable. Ce qu' ilfallait faire pour
apporter des améliorations spectaculaires pouvait être fait tout de suite - il

. suffisait de se conformer à des principes reconnus de conduite personnelle:J
nationaleetinternationale:J en utilisant des ressources dont on pouvait disposer
très rapidement~ sans réelles difficultés. Des réformes des systèmes économiques

.". .-- • ".;1" - ;1"pouvalent contrlbuer a Ilberer un supplement de ressources pour les pauvres du
monde,notarnment les enfants. Ce qu'il fallait avant tout, c'était que l'on
prenne plus largement conscience des conditions inhumaines dans lesquelles
vivaient actuellement tant d'enfants et des immenses possibilités dont on disposait
pour remédier à cette situation et que l'on ait la ferme détermination d'agir
immédiatement. Si le monde en décidait ainsi, ses enfants pourraient être sauvés,
et les générations futures verraient s'épanouir des adultes en meilleure santé:J
plus heureux, capables de servir les sociétés dans lesquelles ils vivraient en
;1" ." • _ - _ - •.

etant flers de leur appartenlr.

~/ Voir A/CONF.73/5.

5/ A ce propos, il a rappelé ce qu'avait dit le Président de la Banque
mondiale devant le \-Torld Affairs Council à· Boston en janvier 1977 ~ Evoquant le
milliard d'êtres humains.environ qui vivent dans les pays en développement les
plus pauvres , celui-ci' avaitdéclaré ..: i1La malnutrition sape leur énergie:J déforme
leur corps et abrège leur vie. .L' analphabétisme obscurcit leur esprit et ferme

. devant eux tout avenir. Des maladies quel' on pourrait prévenir rendent infirmes
les enfants quand elles ne les tuent pas l

!. Le Président de la Banque mondiale
avait ajouté que, par comparaison avec la situation de la plupart des habitants
'des pays industrialisés, "les habitants des pays les plus pauvres avaient un taux
de mortalité infantile de huit fois supérieur; une espérance de vie d'un tiers
plus .courte; un taux d'alphabétisation des adultes de 60 p.lOO inférieur; un
niveau nutritionnel en dessous du minimum acceptable pour la moitié de la
population; et, pour des millions de,nourrissons, une quantité de protéines
insuffisantes pour le développement optimal du cerveau".
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18. Un ce~tainnombre de vues ont été exprimées par les délégations pendant le
débat général du Conseil.· ·Du fait de·l'amélioration de certains aspects de la
crise alimentaire·et économique mondiale, on risquait de moins se préoccuper de
la situation sérieuse de l'enfance. Les efforts de développement d'un pays devaient
être fondés sur son atout principal - ses ressources humaines, et, JJlus particu­
lièrement, sur les générations montantes. Le nouvel ordre économique international,
qui exigeait une répartition plus équitable des ressources entre les pays, était
désormais complété par une stratégie des besoins essentiels .. Cette stratée;ie
reconn.aissait que la réforme du système économique international était indispensable
mais qu'elle ne profiterait aux groupes défavorisés et vulnérables que si elle
l? ~aqcomp'agnaitde:::n~fbr1n~'i3entr.~prises sur l~ pl~n national. Dans les efforts
réalisés pour que le riouvel"ordre économique international devienne réalité, il y
avait lieu de tenir compte des éléments importants du développement social. Les
pays devaient en même temps s'efforcer d'assurer une meilleure répartition du revenu
et le bien-être de leur population. Le FISE, qui avait mis l'accent sur les
services de base, avait été l'un des premiers à adopter cette approche et à prendre
des mesures réalistes au sein du syst~me des Nations Unies. Les efforts réalisés
pour instaurer une plus grande égalité entre les différents pays et à l'intérieur
des pays eux-mêmes ne semblaient difficiles que par rapport à ce qui avait été
fait jusqu'à présent et non à ce qu'il était véritablement possible de faire si
les conditions politiques nécessaires etaient reunies.

19. Dans ce contexte, il était plus nécessaire que jamais que le FISE continue à,
coopérer avec les pays en développement dans les trois grands domaines qui avaient
caractérise ses activités : assistance en ce qui concern~ la planification et la
conception de services en faveur de l'enfance; fourniture de matériel supplémentaire,
de l'équipement et de l'aide nécessaires à ces services et octroi de crédits pour
renforcer dans les pays intéressés les moyens de formation d'un personnel qui
faisait cruellement défaut. Cette coopération qui, de diverses façons, aidait
à renforcer les capacités nationales et à encourager une plus grande indépendance,
trouvait dans les pays en développement, un accueil de plus en plus favorable.
(Voir par. 100 à 103). Il était également essentiel que le FISE continue à plaider
la cause de l'enfance avec la plus gr'ande vieueur et encourage la communauté .
internationale à accroître les ressources allouées aux services destinés aux enfants.
Les pays en développement devaient s'engager à améliorer la situation des enfants
en tant que partie intégrante de la planification du développement national.

20. Il a été reconnu qu'un des aspects importants du rôle de défenseur de l'enfance
joué par le FISE consistait à partager l'expérience et les renseignements dont
il disposait sur la nécessité de fournir un appui plus important avec d'aut~es

organismes de financement, internationaux ou bilatéraux. Ainsi, après avoir étudié
au cours de la session l'aide qu'il accordait dans le domaine de l'enseignement
(par. 25 à 35), le Conseil a estimé que le FISE devait encourager, chaque fois
quPil le pouvait, d'autres sources à accorder une aide plus importante à l'ensei­
gnement primaire. Ce rôle ajoutait une autre dimension à l'étroite coopération
instaurée depuis quelques années entre le FISE et divers organes du système des
Nations Unies pour des questions de politiques et des procédures d'intérêt commun
- concernant, par exemple, la nécessité de tenir compte des enfants dans la
programmation nationale du PNUD - en vue d'octroyer une aide commune pour la
preparation, l'exécution et l'évaluation de divers projets d'assistance (voir
par. 109 à 112).
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21. LeDirecteurgencrp.l a appele l'attention du Conseil sur ce qu'il avait dit
'" au' Comite special de la restructuration des secteurs economique et socie.l du
, systeme des Nations Unies :l,à savoir que, dans la, mesurè où un resroupement fI.es
dif'f~rents fonds du systeme d.es Nations Unies pouvait être envisage ou recommande:>
il fallait que, dans le futur p'revisible~ le FÏSE conserve une identite:! une

, struct'ure -et un mode de fonctionnement distincts. Cette position a ~te uleinement
appuyee par un e;rahdnombre dedél'egations qui ont estimé'- que le FISE de~ait

"continuer a jouer un rôle unique en- tant que defenseur indépendant de l Venfance
et qu'il devait être libre de continuer à mettre à son service ses méthodes
souples et bien adaptées. On a présumé que, si le Comité spécial formulait à
l'avenir des recommandations susceptibles de modifier sensiblement la position du
FISE~le Conseil aurait la possibilite d'en debattre.
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IV. ENGAGFMENTS APPROUVES· AU COURS DE· LA SESSION

22. Le Conseil a approuve des engagements d'un montant total de 129,4 millions de
dollars dont 113,2 millions etaient destines à l'assistance. et 16,2 millions
aux services administratifs (engagements pour 1978 et engagements supplémentaires
pour 1977). L'assistance comprenait 86,8 millions de dollars pour l'aide aux .
programmes et 26,4 millions pour les services d'appui aux prograw~es (voir
annexe II). L'aide aux programmes était destinée à des projets entrepris dans
la moitié environ des pays qui benéficient actuellement de l'aide du FISE et à
l4pro,jets· interrésionaux, régionaux ou sous-régionaux, les autres projets étant
finances grâce à des ressources provenant d'engagements approuvés antérieurement.
Les deux tiers de l'aide environ feraient l'objet de demandes de fonds et de
matériel en 1977 et 1978 et le reste plus tard ~/.

23. En outre, le Conseil a pris note de 42 recommandations concernant des projets
à financer à l'aide de contributions à des fins spéciales, ce qui porte à
65,9 millions de dollars le montant total des ressources supplémentaires
necessaires 7/. Il s'agissait· dans un certain nombre de cas d'éléments notés
de projets pour lesquels le Conseil a également approuvé des engagements au titre
de la masse COlmnune des ressources qui offraient la possibilite d'élargir les
activités entreprises. .

24. A la suite des décisions prises par le Conseil pendant la session et au cours
de sessions antérieures, le FISE, à la fin de la session, fournissait ur-eaide à
des projets entrepris dans 100 pays et territoires : 45 en Afrique, 20 dans les
Amériques, 25 en Asie (non compri.s les pays de la Méditerranée orientale), 9 en
Méditerranee orientale et 1 en Europe (Turquie).

6/ Le Conseil a noté qu'une estimation des demandes de fonds et de matériel
-JIll' •• . _ _". •par annee c~v~le pour les nouveaux engagements approuves pendant la sess~on

ainsi qu'une liste complète des estimations revisées pour les dernières années
correspondant aux engagements déjà approuves figuraient à l'annexe II du document
E/ICEF/P/L.1655. C'est sur la base del'echelonnement des demandes de fonds et .
de materiel que le Directeur general autoriserait chaque année les dépenses
correspondantes, selon que de besoin.

7/ Une description de ces projets sera publiée par le FISE en juillet 1977
dans un volume unique (SA.23) aux fins d'examen par les donateurs éventuels.
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v~ EXAMEN' DES 'PROGRMŒ,1ES

Aide à l ienseignement ;",primaire et -périscolaire

:25. Le Conseil était saisidiun rapport du Directeur général sur "1 'aide
extérieure à l'enseignement scolaire du niveau primaire et à l'enseignement
périscolaire ~ participation du FISE" (E/ICEF/L.1358),~ 'établi àla demande du
Conseil à la suite du débat de sa session de 1976 sur l iétablissement des priorité~s
du prop:~ral11me d'assistance du FISE. Le secrétariat du FISE avait été aidé~ pour
l'etablissementde ce rapport~ par l'UNESCO et les organismes d'aide bilatérale
et pa.rM.' H. M. Phillips. I.e r'epresentant del 'UNESCO a aidé à présenter le rapport
et a participe à la discussion. '

26. Le rapport soulignait que l'assistance du FISEà l'enseignement découlait
de sa politique visant à répondre de façon systématique aux besoins des enfants .
L'enseignement primaire ou de base était un élément essentiel de l'épanouissement

, dé 'l?L personnalité des enfants et de leur préparation à la: vie active. Il
s'agissait là d'un élément des services de base sans lequel les autres éléments
seraient affaiblis. Le FISE mettait li accent sur les améliorations qualitatives

'de l'enseignement et aidait les pays à trouver les moyens d'assurer un enseignement
efficace aux enfants qui n'en bénéficiaient pas encore. Le FISE s'était donc
efforcG de fournir une aide pour la reforme ,des progrmDmes, la préparation

,d 'auxilaires, pedagogiques et, de manuels? la formation et le recyclage des enseignants
et lienseignementfêminin. Le FISE fournissait éGalement une aide aux pays frappes

'par la guerre ou par des catas-trophes naturelles dans les efforts qu'ils déployaient
pour rebâtir leur enseignement primaire., Le rapport soulignait plusieurs points
fondamentaux, repris ci-après :

a) Dans les pays en développement les plus pauvres d'Afrique et d'Asie?
seul un tiers en moyenne des enfants d'âge scolaire étaient inscrits à li école
primaire~ un g~and nombre d'enfants quittalent l'école après un an ou det~; le
nombre absol1,.l des illétrés de plus de 14 ans augmentait ~ en particulier chez les
filles.

b) Des efforts étaient déployés pour rénover ~ réformer et moderniser la
teneur de l'enseignement et les moyens et méthodes utilisés et pour étendre cet
enseignement aux zones les moins favorisees. Toutefois, un pourcentage élevé des
budgetB nationaux servait il financer les traitements des enseignants et les
ministères n'avaient en fait que très peu de ressources pour élaborer des solutions
nouvelles dans ce sens.

c) L'aide officielle à li ensei3nement primaire et périscolaire représentait
11~5 millions de dollars (70 millions de dollars au titre de l' a.ide multilatérale
et 75 millions au titre de l'aide bilatérale), soit 6 p. 100 du total de l'aide
officielle à l'enseignement. En revanche? les pays en développement consacraient
en moyenne la moitié environ de leur budget d'enseignement à l'éducation primaire ~

soit ém total quelque 13 milliards de dollars.

d) Pour ,les 70 millions de dollars engagés au titre de l'aide multilatérale
et consacrés à l'enseignement primaire et périscolaire en 1975? les deux principaux
donateurs éta.ient le groupe de la Banque mondiale (30 millions de dollars) et le
FI8lti (29 millions de dollars). Les Il millions rE'Eltants provenaient du budget
ordinaire de l VUlqEScO ,(3 millions de dollars), du PNUD/UNESCO (3 millions de dollars)
et d'autres sources (5 millions de dollars). L'aide duFISE repréf'.entait 40 p. 100
de l'aide multilatérale générale dans ce domaine? et 20 p. 100 de IVaide multi-
latérale et bilatérale. " ' '
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e) L'aide du FISE à l'enseignement était coordonnée· tant au siège que dans
les pays à l'aide fournie da..'1s le cadre· de l'assistance technique et :9ar divers
orgenismes de financement.

f) L'aideduFISE à l'enseignement avait eté surtout destiné aux pays les
moins avancés et les plus gravement touchés. Les engagements du FISE au titre de
l'enseignement reprêsentaient20 à 26 p. 100 de 'l'ensemble des engagements aU
titre des ,projets et:> ces dernières années:> un quart de ces engagements avaient
porté sur l'enseiGnement périscolaire.

27. Le Directeur général estimait que IÇefficacité de la coopération du FISE
pourrait être renforcee dans un certain nombre de domaines dans lesquels les pays
se heurtaient à des problèmes 110n résolus .., l'éducation des enfants des campagnes
dans le cadre du développement rural:> l'éducation des enfants des villes dans le
cadre d'autres services destinés aux zones urbaines défavorisées, l'éducation et
1 \analphabétisation des adolescents et des femme s. La cooperation technique avec
l'UNESCO et l'échange de renseignements avec la Banque mondiale continueraient.
de contribuer largement à l'efficacité de l'aide du FISE. Par ailleurs:> ~râce

aux renseignements dont il disposait~ le FISE devrait s'efforcer d'accroître les
courants de ressources exterieures dans le domaine gênéral de l'enseignement
primaire, de type scolaire et non scolaire.

28. La principale conclusion qui se dégageait du ra~port du Directeur gênéral était
que la coopération duFISE, pour faible qu'elle soit eu éŒard à l'ampleur du .
problème, jouait un rôle maj eur dans un domaine clef du déveloP!lement à une étape
critique de l'évolution dans ce domaine et que cette coopération~ loin de faire
double emploi avec d'autres types d'aideo, tant du point de vue du fond ~ue des
méthodes employées, les completait. L'aide du FISE jouait lm rôle particulier
car elle mettait l'accent sur le développement de l'enfant et sur les rapIllJl'ts
entre l'éducation de base et d'autres services fondamental~ nécessaires à ce
développement. Il était donc important que le FISE poursuive la même orientation
dans ce domaine, du moins pour l'avenir proche:; et continue de mettre l'accent sur
le d~veloppellient des moyens nationaux en matière de programmes et de methodes
d'enseignement 9 la santé, la nutrition, la puériculture, l'éducation des jeunes
filles et des mères, et les projets en faveur des pays dont le revenu est le plus
bas et des groupes sociaux et économiques les plus dcfavorises. Le FI8E devrait
également encourager activement d'autres organismes à accroître leur aide à
l'enseiBnement primaire, scolaire et non scolaire.

29. Lors des débats, les membres du Conseil ont reconnu 0. 'une manière générale
que les nouvelles initiatives en matière d'enseignement scolaire et non scolaire
répondant à des besoins socio-économiques constituaient un élément indispensable
du progrès social en faveur des enfants, notamment ceux appartenant aux groupes
les plus désavan.tagés de la population. Des représentants ont souligné un certain
nombre de points particuliers. Il conviendrait d'appuyer davantage les formes
novatrices d'enseignement dans le cadre de la politique des services de base visant
à obtenir une participation aussi large que possible de la collectivité. Il n'etait
pas possible d'atteindre tous les enfants simplement en développant des systèlnes
d'enseignement importés; il était nécessaire de réformer les structures, les
méthodes et les programmes. Toutefois, il ne fallait pas négliger l'enseiznement
de type classique. Un enseignement primaire combinant une scolarité de type
classique:> la production alimentaire, des ateliers et des activités de dêveloppewent
de la ~ollectivite ainsi que d'autres t7pes de progrmmnes de travail pouvait
constituer un instrument important de l'évolution sociale et de la préparation des
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adolescents à la vie act-ive. Il importai.:t que l'assistance n'entraîne pas une
aliénation' culturelle et la disparition des valeurs .traditionnelles; li cet égal:'d,
les ecolesautochtones de type non occidental offraient une base importante dont
il fallait se servir. ' Bien que l'enseignement- primaire soit extrêmement souhaitable
dans les zones rurales~ il était indispensable dans les zones urbaines pour garantir
la survie de la population autochtone. Il fallait également s'intéresser âux
em:'ants doues Ciui avaient des difficultés à s' adapter à des programmes destinés
à des enfants di intelligence moyenne. Les pays en dévelop:pement devaient décider
de leurs propres priorites et établir des mécanis~es de coordination pour orienter
l'aide vers les aspects de l'enseignement ~ui avaient le plus besoin de cette aide.

30.D;c~ombreux représentants ont attaché une import&lce particulière à
l'ens'aignement non scolaire et ont estimé qu'il 'faudrait faire des efforts pour
le développer. Certains représentants ont toutefois souligné qui 'il convenait
de considérer- cet enseignement comme un compléIl1eY.'lt utile de l'enseignement classique

'auquel il ne pouvait se substituer. Des représentants ont souleve un certain
nombre de points particuliers et ont souligné notamment ce qui suit :
l'enseignementrion scolaire n'avait'pas bénéficié d'un appui suffisant de,la part
des établissements d 'enf?eignement; 1 'enseignement traditionnel, qui était conçu

'essentiellement èl 'intention des populations urbaines, ne répondait pas aux
,besoins de développement des populations rurales ~ il ne fallait pas que les
intérêts des collectivités rurales soient subordonnées à ceux d'une élite urbaine;
l'enseignement non scolaire était le meilleur moyen de garantir que l'enseignement
fasse partie intégrante des projets de développemlent de la collectivité; l' ensei-

, gnement non scolaire était indispensable pour mobiliser les énergies et les
capacités de la population et il fallait déployer au niveau lQcal des efforts
psychologiques et éducatifs pour que les collectivités s'intéressent à ce
processus et souhaitent y participer. L'un des problèmes posés par l'enseignement
non scolaire était l' a.bsence..de matériels pédagogiques appropriés; une assistance
technique et matérielle accrue était nécessaire. Il convenait également d'élargir
ch~ue fois que possible les projets pilotes et de rendre publics les renseignements
sur l'expérience acquise. Par ailleurs~ de nouvelles recherches etaient nécessaires
pour déterminer comment on pourrait combiner au mieux lrenseignement scolaire et
l'enseignement non scolaire et déterminer les moyens d'appliquer les principes de
l'enseignement non scolaire à l 'enseignement primaire de +.ype classique.

31. En examinant le rôle joué par leFISE dans l'assistance à l'enseigneIT.2nt
primaire. et non scolaire, des représentants ont mis l'accent sur les besoins
critiques auxquels leFISE avait répondu, sur son utilité en tant que pionnier
et catalyseur pour promouvoir des méthodes novatrices et des améliorations
qualitatives et sur la nécessité de continuer à accorder la priorité aux enfants
des pays les moins développés et aux groupes de la population les plus démunis.
Il a été souligné que pour ne pas disperser ses ,efforts le FISE devait choisir
soigneusement les projets qu'il appuyait. On a. dit qu'il ne fallait pas restreindre
les formes d'aide accordées par le FISE tant que les objectifs aes projets étaient
conformes aux politiques d'assistance du Fonds. Certains représentants ont souligné
qu'il était important d.e continuer à p.'Ppuyerl 'enseignement non scolaire portant

, sur la sfmte, 1 ihygiène, la famille et la puériculture:l l'alimentation et la
nutrition:l l'enseignement ménager et les connaissances pratiques; un représentant
a toutefois estimé que cette tâche 'conviendrait mieux aux organes dont le but
exprès était la formation des adultes. A ce propos, on a souligné qu'il ne
fallait pas définir trop étroitement les buts de l'assistance à l'enseignement
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et que cette assistance devait être envisagee dans le cadre de la methode
des servi6es de base; l'assistance destinée à réduire le volume .de travail des
femmes et à les doter de compétenc"ès leur permetta...'1.t d'avoir un revenu·· .
revêtait!l par exemple, une grande importance. D'une manière générale ~ le
FISE devait être prêt à contribuer aux aspects du développementsocia,.l
intéressant le plus les enfants.

32. Une délégation a estimé qu 'ilfallait veiller à ne pas mettre exagérément
l'accent sur l'aide à l'enseignement primaire au détriment des besoins des
autres groupes d'âge •. Ce serait une erreur que de négliger entièrement
les besoins des enfants d'âge prescolaire ou de ceux qui ne pourront jamais
avoir accès à un enseignement de type scolaire; il faudr~it donc accroître
l'aide aux programmes prescolaires de caractère non traditionnel. Quelle que
soit l'importance des fonds que l'on consacre à l'enseignement primaire, il est
impossible de réparer entièrement les dommages qu'un enfant a subis pendant
les premières années de sa vie. La politique suivie par le FISE pour coordonner
ses activites avec celles d'autres organismes de finar.lcement devrait lui
permettre de concentrer sa propre assistance sur.la première année du premier
cycle. D'autres délégations ont reconnu que les enfants d'âge préscolaire
exigeaient davantage d'attention; toutefois, limiter l'aide du FISE aux enfants
d'âge préscolaire creerait un vide qui ne pourrait être comblé par aucun autre
organl.sme.

33. Les membres du Conseil ont estimé que le rapport donnait un aperçu utile de
la situation dont devraient tenir compte les organismes d'aide bilatérale et
d'autres donateurs. Une délégation a souligné que le rapport n'a~ait pas essayé
d'évaluer les résultats de l'aide extérieure fournie et qu'il ne représentait
donc qu'une intrOduction à une analyse plus générale qu'il conviendrait.
d'entreprendre. Cette délégation a donc propose que le Secrétariat soumette
au Conseil à sa session suivante une évaluation systématique de l'assistance à
l'enseignement primaire, tant scolaire que non scolaire, dans les pays en
développement, qui porte à la fois sur les projets bénéficiant de l'assistance
du FISE et sur ceux exécutés avec l'aide d'autres donateurs. Cette évaluation
permettrait de mïeu.."C définir les besoins particuliers des enfants, d 1évaluer les
mesures prises par les pays et les donateurs pour répondre à ces besoins~

de circonscrire les principauyproblèmes qui sont apparus, d'établir une liste
des dcmaines prioritaires et d'élaborer un plan d'action pour les années 1980,
en mettant specialement l'accent Sur les activités du FISE. Nonseulement
cela. aiderait le Conseil à déterminer l'orientation future des activités du
FISE mais cela aurait également un effet de catalyseur surIes politiques
d'enseignement des pays en développement.

34. Plusieurs délégations ont manifesté de l'intérêt pour cette proposition.
Le Secrétariat a toutefois déclaré que s'il pouvait contribuer à l'élaboration
d'une telle étude, l'ampleur du sujet rendrait nécessaire la participation
d'autres organismes à ces travaux et exigerait des ressourcés dépassant les
possibilités du FISE. Une évaluation des projets d'assistance dont cet
élément a trait à l'enseignement serait soumise au Conseil en 1979 ou en 1980.
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Conclusions du Conseil

'35.' . Le Conseil a apJ?rouv~ .les conclusions suivantes

à):' Le Conseil a conclu qu1il y avait lieu de poursuivre la politique .
d'assistance duFISE à l'enseiOlement primaire et à l'enseignement npn traditionnel,
én particulier dans l'optique des services de base. Il etait encourageant de

·noter quedenombr~~JXpays' deyelappaientl'éducation de base, qui associait
.certaines d.esmethodes employees dans l'enseignement primaire. et des methodes
, d'eriseignement .nont:raditionnel et 's 'integrait bien aux autres' services de base . '
rlyavait lieu de continuer à mettre l'accent sur les aspects suivants:
developpement des moyens nationaux en matière de programmes et de méthodes;
liens avéclasante ,la nutritian, la ptl.ericulture , la preparation à une
vie socialement utile, l'education des jeunes filles et des mères; aide aux projets

. en' faveur deBpaysdontlerevenu est 'le plus bas et des couches de population
'lés plusdefavorisees; reconstruction, les activitesdans ce domaine etant.
habituellementfinancees en grande partie par' des contributions à des fins
déterminees. Il ,convienfu'ait à l' avenir d' accorder une plus grande attention
que par 'le passé aUx points suivants : recherche et mise au ]Joint de mesures
permettant de fairè face aux besoins des enfants d'âge prescolaire dans le
domaine de l'education, utilisation des moyens traditionnels d'education;
education des enfants doues. .

b)'Le .Conseil a note que le rapport présente à la session decrivait les
politiques d'assistance, actuelles du FISE mais·n'enevaluait pas l'application.
Il a demande qu'.une-celleevaluation soit faite en vue de la presentation d'un
rapport à la session, de 1979.'

c) Compte te~u en particulier du nombre de problèmes qui n'ont pas encore été
étudies et qui restentà·résoudre dans le domaine de l'enseignement, le FISE devrait
veiller ,dans le c'adre de sa politiq,ue d'assistance, à accroître l'efficacité
de son ·aide à l'enseignement. A cette fin, il devrait continuer à tirer parti
de la cooperation technique de l'UNESCO et des competences disponibles dans les
pays où il offre une assistance à' des projets et il devrait consulter , selon
qui il convient , d'autres organismes qui exercent desactivites dans ce domaine.

d)
courànts
une aide

Le FISE devrait mettre à profJ.·~ les resultats de l'étude sur les
d'aide exterieure pour encourager d'autres sources d'assistance à
accrue dans ce domaine.

San-cede l'enfant·: conceEt de soins de santé prJ.mal.res

fournir

36. Le Conseil d'administration a'longuement examiné les problèmes relatifs' à
.la santé des' enfants dans les pays en développement, prenant en considération les "
divers rappqrts sur l',etat d' avancement desproe~rammes,présentés par le Directeur
général, l'assistance a,ctuelle et future duFISE aux projets, les renseignements
et les' vues communiques par l'OMS, notamment une etude commune FISE/OMS sur la
participation des collectivités aux soins de sante primaires (E!ICEF/L.1355) et
le rapport du Comite mixte FISE/OMS des directives sanitaires (CMDS) ,
(E/ICEF/L.1356), ainsi que les observations du Directeur géneral sur le rapport
du CMDS (E/ICEF/L.1351).
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37. Les membres . du Conseil d'administration ont· souligné 1 'importance fondamentale·
des mesurés favorisant la santé de 1. 'enfant et la hau~e. priorité que leFISE leur
accorde ,en matière d' assistance., dans le cadré de la stratégie globale des .
services de base •.. L'assistance aux programmes de santé .maternelle et in!'antile,
y compris les programmesd fapprovisionn-ementen eau, est re~téel'élément le 'plus
important de If aide du FISE, puisqu'elle représente plus. de la moi~i~.des

.. dépenses totales; les .membres du Conseil ont. appris. avec: satisfaction.qu'il
continuerait d'en être ainsi; certains ont même estimé que cette aide devrait
être accrue. ..'

38. Le Conseil a rappelé qu'en 1975 le FISE avait estimé avec l'OMS que les soins
de santé primaires axes sur la eollectivité étaient le moyen le plus pratique
et le plus efficace de veiller C1.1r la sante des enfants et des collectivités, ·dont
la grande majorité ne benéficie ~asde services nationaux de sante de base.
Dans cette nouvelle optique intersectorielle, la santé était considéree comme
partie intégrante du developpement socio-économique global et il fallait . .
faire en sorte que les activités entreprises dans de nombreux secteurs (par exemple
liagriculture, l'enseignement, l'approvisionnement en eau, la nutrition)
agissent de façon concrète sur la santé. Les soins de santé primaires étant
axes sur les collectivites, il importait que celles-ci participent activement
et en toute connaissance de cause ,à la planific~tion et à l'application des mesures
visant a améliorer la sante. Un élément clef de ce système devait être le
travailleur sanitaire primaire, issu de la collectivité et aidé dans une certaine
mesure par celle-ci. Les travailleurs sa~itaires primaires devaient recevoir une
formation de base , sans être pour autant coupes de la. collectiVité, ainsi qu'un
encadrement et un appui technique et logis~ique du service national de santé, . . .

restructure.

39. Au cours de la discussion, le Conseil a précisé que les soins de santé
primaires ne constituaient ni une variante ni un substitut des services de sante
de base. En fait, il n'y auraitqu 'un seul système général de santé, au niveau
national; l iélement soins de santé primaires ,en faisant entrer toutes les fa.mi,lles
et les collectivités dans 1 ' orbite du système, compléterait celui-ci. On a éga'·
lement souligne que les soins de santé primaires, tout en s'adressant àla collec­
tivite dans son ensemble, seraient nécessairement orientés surtout vers les mères
et les enfants~ qui constituent la majorité de la population. Dans le déploiement
de ses ressources, le FISE devait donner la priorite aux besoins de santé sp~cifiques
des enfants.

RaEport du Comite mixte des directives sanitaires

.40. Le Conseil a accueilli avec satisfaction le rapport du CMDS. ~s principaux

. thèmes· abordes étaient les suivants : progrès accomplis dans le domaJ.ne des soins
de santé primaires, notamment preparatifs de la Conference internationaJ.e sur les

. soins de santé primaires qui doit se tenir en septembre 1978; participation des
collectivites aux soins de santé primaires; lutte contre les maladies transmissibles,
y compris la vaccination, projet ct' étude sur l'approvisionnement en eau et . .. .
l'assainissement de l'environnement en tant qu'éléments des soins de santé primaires.
Le Conseil a etudie avec attention les observations et recommendations du Comite.

- 15 -



'Progt'"èsaccomplis dans 'le domaine des soins de'santé pr1maJ.res, notamment
preparatif's de la Conferericeinternationale sur les soins de santé primaires

. ,.

41.' Les membres du ,Cdnseil ont souscrit aux VUes du CMDSsurla mise en oeuvre
,de la. notion' de~oins de sal1té' prinüûres et ont. encouragé le FISE et l 'OMS à
poursuivrè' leursei"'forts pour en favoriser l'applica.tion. Selon 'eux, il
impol'taitde bien comprendre et de préserver .le caractère intersectoriel, de la .
nouvelle notion et cV evitertoute interprétation trop étroite qui ferait des soins
de santé "p,rimaire~,:. une simple prolongation des services existants de santé. Il
convenait donc d'intégrer les soins de santé primaires dans le contexte et
'dans le proc~ssus du développement génèral. Il fallait également saisir les
consequences de cette nouvelle perspectivepour les services de santé existants,
etprendr'e' les mesuresâppropriées : les structures existantes de sante devaient
être "ri,entees.defaçoh à appuyer l'action du travailleur sanitaire primaire de
lacoilectivité en l'encadrant et en lui fournissant des ~onscilstechniqueset
Une formation adéquate et enl 'aidant à orienter les malades vers les services
spécialises. Des efforts accrus devaient être faits pour utiliser oU mettre au
point des techniques sanitaires veritablement appropriés aux besoins et aux
capacités des' collectivites non desservies. Il fallait exploiter à fond
le potentiel important que represeütaient les femmes et les jeunes en tant
que participants aux soins de santé primûres. Un certain ,nombre de representants
ont souligné quiil importait ~u plus haut point de reorienterla formation de tout
le personnel sanitaire de manière à lui inculquer la théorie et la pratique des
soins de santé primaires. Plusieurs représentants ont souligne la nécessite
d'établir une relation appropriée entre les mesures preventives et curatives qui
devraient être interdépendantes et se renforcer mutuellement. ' Une délégation
a fait valoir que les principaux éléments des soins de santé primaires, dens
leur phase initiale, devraient être la vaccination, la nutriti~n et la plani-
fication de laf~nille. '

42. Plusieurs membres du Conseil ont demandé que l'on s'efforce, sérieusement,
avec l'assistance du FISEen coopération avec l'OMS, d'évaluer l'efficacité des
mesures inspirées de la notion de soins de santé primaires, 'au niveau des
pays. Cl était là une entreprise extrêmement difficile, mais il fallait la tenter .
Il était indispensable de disposer, pour une telle évaluation, de critères
specifigueEI et de données de base. Un membre a déclaré que son p~s s ' était
attaqué av'ec un certain succès à cette tâche di évaluation. .

43. L'on s'est généralement déclaré~atisfait des efforts communs déployés
par le FI3E et l'OMS pour que la Conference internationale sur les soins de
santé' primaires, qui doit se tenir à Alma Alta (Union des Républiques
socialistes soviétiques ) en septembre 1978 81 ,porte tous ses fruits.' Les
préparatifs de cette conférence devraient être axés essentiellement sur l'expérience
des divers pays. touchant .1' assimi.lation, l' adoption et la mise en oeuvre de la
notion de soins de sante primaires; " Les rapports des diverses réunions

81 Le Conseil' était saisi d'une note surIes préparatifs de la Conference
(E/ICEF/CRP/77-11) •.
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preparatoires rêgion~les devraient donc rendre compte des études et de'
l'experience des d1vers pays de chaque re[ion au lieu de présenter une synthèse
pour l'ensemble d'une région. Les membres du Conseil ont donc éte satisfait's
d'apprendre que le FISE concentrait son attention surIes pays , qu'il s'agisse
des préparatifs de la Conférence internationale et des perspectives à long terme'
du dcveloppemŒmt national. Il conviendrait également que leFISE encôurageles
sou'Verl!ementsà envoyer à la Conference des délégations composées de spécialistes'
comp€tents app(...".~tenant à: des disciplines variees et gagnes à la cause de s soins .
de srmtéprimaires. Le Conseil a approuvé l'optique adoptée et les mesqres
prises par le FISE dalls sa participation aux phases préparatoires de l~ , '
Conference. .

Participation des collectivités aux soins de santé primaires

44 .. Le Conseil d'administration a note Que dans l'etuëte initi."',ledu FISEet
de l'OMS 9/) qui avait conduit ~ l'adoption officielle du concept de soins de
sante frimaires en 1975, il était précise que la participation de la collectivite
était essentielle à la promotion de la santé. Liêtudedu FISE et de l'OMS' '. .
sur la participation des collectivités aux soins de santé primaires (E/ICEF/L.1355),'
dont le Conseil était saisi, ainsi que les recommandations connexes du ~IDS

(voir E/ICEF/J.J.1356, sect. 7, représentaient un effort pour mieux comprendre ce
processus et les conditions qui le favorisaient et aussi ,?our mieux déterminer
l'assistance que le FISE pourrait fournir afin d 1 encouragr-:r et de développer
la participation des collectivites. ' .

45 . L'etude, basée sur neuf études de cas:l a renforce le Conseil d'administration
dans la conviction que la participation active de la collectivite était nécessaire
pour determiner les besoins et pour préparer et appliquer les mesures appropriées.
L'action de la collectivité pouvait prendre des formes nombreuses et variées,
selon les traditions locales, la dynamique fi les structures internes des
collèctivités, et le climat politique, social et économique du pays. Pour
que l'action soit efficace~ il etait essentiel de s'assure~ que les collectivitès
s'attaquent aux problèmes qui leur paraissent véritablement mériter leur atteution
et leurs efforts. Ces problèmes pouvaient a priori senmler'n~avoir aucune incidence
sur la sante. Une fois la pratique de la cooperation établie li cependant, on pouvait.
élar13ir le champ des preoccupations des collectivites. Bien que cette étude ait
été entreprise dans le contexte des soins de S&lte primaires, elle a éclairé un
processus fondamental pour tout l'ensemble des services de base en faveur des
enfants. Elle apportait donc une contribution positive à la mise au point de la
politique de base du FISE.

46. Tout en se (léclarant satisfaits. de l'étude li les membres du Conseil ont estime
qu'elle n'était pas définitive. C'était plutôt une synthèse et une analyse valables
de IVexpérience courante sur un sujet extrêmement complexe. Cependant, la parti­
cipation active des collectivites se heurtait à de sérieux obstacles~ qui méritaient
une étude approfondie. ,Le Conseil a donc convenu qU'il faudrait continuer dans la
voie frayée par le rapport et poursuivre les etudes et les évaluations afin que
l'action future du FISE puisse se fonder plus utilement sur l'expérience des
divers pays.

9/ V. Djuk.anovic et E. P. Mach, eds., pifferents moyens de repondre aux besoins
sanitaires fondamentaux dans les pa.vs en développement (Genève, Organisation
mondiale de la santé, 1975). Il s'agissait d'une version éditée d'un document
initialement publié sous la cote E/ICEF/1322 et Corr.l.
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47• ~ Conseira examine avec attention .les relatioIls. entre le rôle assumé· et
les initiatives prises par les gouverl1ements d'une part et les collectivités
d Vautre p·art. . Certains :repr~sentantsont fait observer que lesconditions
l.esmeilleures pour Ifaction communautaire se rencontraient dans les pays ayant
une conception dynamique des objectifs .. de .développement· social et économique '
et cherchantâ: encourager les collectivités à contribuer activement à la réalisation
de:ces objectifs. De tels gouvernements prenaient des mesures importantes .'
pouvant·aller jusqu'à des changementsêl.estructures appropriés pour faciliter et
appuyer lapaî..ticipation descollectivités . Dans de telles conditions, les .
initiatives des collectivités risquaient rn..oins d'êtreisolées,fragmentaires et

·€:phémères.' . En octroyant son aide ,.le FI8E. devrait s'efforcer de se concentrer sur
les. mesures durables et susceptibles d'être répétées, en tenant compte toutefois
de la. nécessité dl expérimenter, inhérente à toute oeuvr,e de pionnier.

48. PlusieUrs représentants. ont ~ga1ement souligné qu'il incombait aux autorités
, nationales de fournir . des formes specifiques d' aide à lacollectivité et à ses
··travailleurs sanitail'es primaires, en offrant notamment un encadrement
,et une: supervision d'ensemble, des conseils techniques et un appui financier et
logistique.' Les autorités nationales étaient également responsables au premier
chef de la formation des travailleurs sanitaires primaires, de la réorientation
et du recy.clage de tout le personnel sanitaire ,ainsi que de la mise en place
de services d'a;iguillagesatisfe.isants et d'un système d'aiguillage efficace;
Les autorités nationales et régionales avaient egalement un rôle particulier à Jouer

. dans l'éducation et l'orientation des fonctionnaires ,des personnes influentes et
des dirigeants. Ona sugg~ré que le FI8E, en accord avec les gouvernem'2nts étende
ses relations de travail à l'intérieur des pa;ys, aux niveaux régional et
communautaire pour favoriser l'engagement communautaire.

1~9. Ona souligne qu'il fallait évi'ter d'imposer des idées et des programmes
préconçus aux collectivités. Il fallait comprendre et respecter les désirs,
les besoins véritables, le comportement et les pratiques des collectivités.
Très souvent; une collectivité savait très bien discerner ses besoins prioritaires
et, à maints egards, elle voyait mieux qu'un ~tranger comment s'attaquer à ses
problèmes. Il etait donc essentiel d'établir entre les fonctionnaires et les
collectivites un libre dialogu.e et une communication véritable, qui pourraient
exercer une influence considérable.sur l'attitude·et l'esprit de compréhension du

'personnel sanitaire et autre du gouvernement : un système d'enseignement mutuel
pourrait être prevu à l'intention des fonctionnaires et des collectivités.

50•. Ona également souligné qu'il importait d'identifier et 'd'exploiter les
ressources specifiques des collectivit~s, notamment les guérisseurs indigènes
et les sages-femmes traditionnelles, et de les intégrer à bon escient aux services
de soins de santé primaires. L'attention a été également attirée sur la contri­
bution spéeialeque les organisations non gouvernementales pourraient apporter,
.dans des conditions appropriées, à ce processus d'intégration. Dans certaines
iocalités ,. les organisations non gouv.~rnementales ont su frayer la voie· et aider
à mettre au point de nouvelles techniques qui pourraient par la suite être plus
largement appliquées .. .
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51. L'opinion generaleêtait que le FI8E devrait renforcer sa caw.Qagneen faveur
de ia participation des collectivites aux soins de sante primaires et aux
services·de base en géneral!) à laquelle devraient participer non seulement le

.personnel du FISE mais aussi les principaux orga.'l1ismes du système des Nations Unies ')
les principales institutions financières et les orsanisations d'aide bilaterale
importantes. LeFISE devrait bien entendu continuer de concentrer ses efforts
et son assistance sur les pays en developpement.

52. Le Conseil d'administration a note que le Conseil exécutif de l'OMS avait
adopté le 24 mai 19'7'7 une résolution· a}.?Imyant les recommandations du CIvlDS et
exprimant sa satisfaction devant le fait que le FISE et l 'OMS continuaient à avoir
d'excellentes. relations de coopération!) dont il espérait qu'elles seraient encore
renforcées (EB 60.Bl).

... 19 -



Conclusions·du Conseil·d'ad.mi.nistratiol'l sur la participation des collectivités­
". aü5c ·.601013. dEL..santé primairés ' '

;53 •. Le Conseil.a" adopté l'énse~ble de· conclusions ci-après sur .1a participation
descollectiyitésaux soins.desantiS primaires:

'."le Conseild '.administrationa remercié le secrétariat pour le rapport du
Comité mixte FISE/OMS des directives sanitaires (CMOS) intitulé ': Engagement
cOmmunautaire dans les· soins" de santé primaires \: Etude sur le processus de
motivation et de participation continue de la communaùté(E/ICEF/L.1355) et
ilasollscrità l'opinion du Comit~ mixte tendant à ce que le FISE intensifie

.sacollaboration.avec les pays pour devel-opper.les soins de santé primaires
en mettant" spécialement l'accent sur la participation des collectivités.
Au cours des, débats, le Conseil a noté que l' étude avait permis de préciser
cettains élements importants des soins de santé primaires qui pouvaient

· s'appliquer aussi aux services de base en faveur de l'enfance et au
développement rural.

Lors des débats sur la participation des collectivités, le Conseil
d'administration a souligné que cette participation, telle que l'illustrent
les neuf ·cas examinés en vue de l'élaboration de l'étude du CMDS, prenait des
formes diverses et se manifestait dans des contextes sociaux qui différaient
la.rgement. Mais dans tous les cas, on observait que la volonté active et les
ressources de la e:ollectivite jouaient un rôle déterminant dans l'amélioration
de la santé et du bien...;être, ainsi que dans l'ensemble du développement

·économiq,ue .et social. Etant donné que les soins de santé primaires étaient
partie intégrante du développement, leur mise en place nécessitait la
coopération d'autres organismes des Nations Unies, des organisations non
gouvernementales et des organismes d'aide bilatérale.

Dans cette optique, le Conseil a estimé que la participation des
collectivités était essentielle. Cette dernière, toutefois, devait être
s~uple, tenir compte des réalités politiques nationales et être adaptée

· aux conditions sociales, culturelles et économiques. ·Le Conseil a également
convenu que les soins de santé primaires, organisés dans le cadre de l'effort
généraldedeveloppementfaits par les collectivités avaient plus de chance

. , de susciter l'intérêt des collectivités et d'encourager leur participation
lorsqu'ils s'inscrivaient dans le cadre d'activités multisectorielles
réunissant toutes les ressources susceptibleB d'améliorer la santé.

Parmi les facteurs que le Conseil a jugé indispensables au succès de la
participation continue des collectivités aux soins de santé primaires
figuraient notamment le respect de la culture de la communauté et des
besoins ressentis, la décentralisation de la prise de décisions et la pleine
utilisation de'toutes les ,ressources communautaires disponibles (financières,
humaines, etc.). '

Le Conseil a noté en outre que la participation communautaire influerait
,la coopération au, niveau national. L'interaction "des politiques et des
activités des pouvoirs publics, d'une part, et des activités communautaires,
d'autre part, permettrait de réaliser un nouvel équilibre. Cette situation
avait des incidences sur la collaboration du FISE et, de l'OMS au niveau des
pays, qu'il faudrait étudier plus en détail à la lumière de l'expérience acquise.
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Le Conseil d'administration a également souligné que l'e.f.ficacité des
soins de santé primaires'dependraitdansufielarge mesure de la vrésellce.
de responsables nationaux. ' On a insisté s1,1r l'importance de la .formation
technique et de l'orientation des agents de collectivités et des travaillèurs,

. sanitaires primaires li ainsi que de la réorientation et de la .formation '
technique des cadres sanitaires pro.fessionnels et dùpèrsonnei annexe,

.notamment dans les établissements de .formation et les hôpitaux centraux, et .
Stlrtout, du personnel d'encadrement directement chargé de former, de sUivre
et de superviser les agents sanitaires primaires de village.

, .

. Le Conseil d'administration a reconnu la grande importance, dans tous les
cas, d'un engagement .formel de lapàrtdes gouvernements et le rôle essentiel
des structures et des services gouvernementaux pour soutenir les ef.forts
deployéspar la communauté en ce qui concerne les soins de santé primaires
et .fournir le cadre politique général nécessaire pour améliorer les conditions
de vie des en.fants appartenant aux couches les plus pauvres de la population.

En concluant le débat, le Conseil a exprimé sa satisfaction des liens
d'étroite coopération qui continuaient d'exister entre le FISE et l'OMS et
qui avaient permis, en un laps de temps relativement court,d'élaborer des.
stratégies importantes et novatrices dans le domaine des soins de santé .
primaires et des services de base en faveur de l'enfance, dont la participation
de la collectivité était un élément essentiel.

Le Conseil d'administration s'estdeclaré extrêmement satisfait des
méthodes intéressantes et utiles suivies par l'OMS et le FISE pour préparer
et exécuter l'étude. Il a demandé que la participation de la collectivité
soit considéreecomme un élément essentiel des soins de santé primaires, et
il a appuyé sans réserve les constatations, conclusions et recommandations
présentées au paragraphe 7 de l'étude du document E/ICEF/L.1356, ainsi que
les recommandations du Directeur général figurant aux paragraphes 5à 8 du
document E/ICEF/L.1357.

Le Conseil d'administration a insisté une nouvelle fois pour que l'OMS
et le PISE continuent à mettre tout particulièrement l'accent sur la
participation de la collectivité, en préconisant et en encourageant le
développement des soins de santé primaires et des services de base en fàveur
de l'enfance, et en collaborant avec les gouvernements à l'exécution de
programmes nationaux de soins de santé primaires.

Pour ce faire, le FISE et l'OMS devraient intensifier la formation et
l'orientation de leur propre personnel et du personnel national en ce qui

. concerne les soins de santé primaires et perfectionner les méthodes permettant
diidentifier les ressources communautaires et d'assur~r la participation de
la collectivite.

Conscient du fait que l'étude n'était qu'un premier effort de compréhension
des methodes à appliquer pour mobiliser la participation de la collectivité
et maintenir l'élan donné, le Conseil d'administration a encourage leFISE
et l'OMS à continuer de suivre de près ,les expériences réalisées de façon à
mieux comprendre ce processus très important et à mettre progressivement au
point des techniques et des méthodes de travail appropriées."

Vaccination

54. En 1975~ le FISE s'est of.ficiellement associé à l'OMS pour entreprendre un
'effort d'ampleur mondiale en vue d'etendre et d'améliorer la lutte contre les
malad:lestransmissibles, effort qui porterait en particulier sur la vaccination
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contre les maladies habituelles des enfants ,~, Le rapport 'du CMD8comprenait une '
,étude qes progrès encours de realisationet des plans visant à renforcer les '
mef?ures n;:ttionales dÇtns cette direction (E/ICEF/L.1356, sect~ B). Le Conseil
d'àdniinistration etait également sa.isi des observations du Directeur géneral sur

, 'l'étude du CMD8(E/ICEF/L.1357 ,par. 9).'

• 55. Lors' desdebats, on a e:&primeune ,certaine preoccupation quant à la possibilite
qu' a mesure o'à le FI8E réorientait son 'approche en ce qui concerne la sante des
enfants dans le cadre de la politique generale de soins de sante primaires,' il
risquait'de négliger quelque peu les mesures specifiques nécessaires pour lutter

,contre la menace- des maladies transmissibles. On devait beaucoup au FI8E pour
l'appui efficace qu'il avait accordé dans le passe aux efforts energiques
déployés au niveau national pour regler ce problème. La preoccupation était
d'autant plus marquée qutilsemblerait que dans certains pays, l'incidence de
certaines maladies graves soit en train d'augmenter. Les mesures d'immunisation
etaient actuellement efficaces et relativement peu onereuses. En elles-mêmes:)
elles pourraient:contribuer de façon importante à reduire la mortalité infantile
et à, éviter les incapacites permanentes. Il etait egalement bien connu que ces
maladies parmi les enfants ,représentaient un facteur important de l'état
nutritionnel.' La participation du FI8E aux efforts visant à maîtriser ces maladies
ne devrait donc pas flechir. On a egalement fait observer qu'il ne suffisait pas
d'accorder son attention à l'immunisation: il n'existait pas de vaccins pour
nombre de maladies affectant les enfants et il fallait prendre d'autres mesures~

par exemple, dans les domaines de l'approvisionnement en eau salubre et de
l'assainissement de l'amelioration des conditions de logement, de l'amelioration
de la nutrition et de l'education.

56. On a souligne combien il importait que les autorites nationales et les
organisations internationales~ en particulier le FI8E~ s'engagent à faire des
efforts soutenus pendant la longue periode necessaire pour que ces activites aient

,un effet important. L'assistance du FI8E devrait surtout viser à renforcer les
systèmes d'appui et les systèmes logistiques dans les pays en développement, une
attention particulière étant accordée a la mise en place de la "chaîne du froidu

nécessaire pour veiller à ce que le vaccin soit toujours actif au moment de
l'injection. L'aide du FI8E devrait viser à rendre les pays autonomes' notamment,
lorsque la chose etait possible~ en matière de production locale de vaccins.

57. Lors de la clôture du débat' surIe sujet, le Conseil a reconnu que le FI8E
devait considerer la fourniture d'une assistance au programme de lutte contre les
maladies transmissibles, notamment au Programme élargi de vaccination, comme
l'une de ses priorites principales, et la fourniture de vaccins, de médicaments et
de matériel d1 assistan,ce divers comme une activite à long terme à laquelle il ne
devrait envisager de cesser de participer que lorsqu'il aurait la certitude que
des sources permanentes pourraient effectivement en assurer le financement.

Approvisionnement en eau et 'assainissement en tant qu' élements des soins de santé. .
prJ.maJ.res

58. Au cours du débat ge~éral au Conseil d'administration:) le Directeur genéral a
signalé que la Conference des Nations Unies sur l'eau qui s'est tenue en Argentine,
en mars 1977 avait accordé une priorité élevée à la question de l'eau potable
salubre et de l'assainissement et avait exprimé sonappreciation devant les travaux
accomplis par le FISE en la matière.' Mise à part l 'importance vitale de l'eau
salubre pour la santé des enfants, les programmes parraines par le FI8Epour fournir
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aux villaBeseloignés des installations simples et peuoriéreuses d'approvisicn­
nement en eau constituaient un· excellent point de départ à la participation 'de la
collectivité à l'ensemble des services de base.

59. Le C~IDS a recownandé que l'OMS et le FIGE entreprennent conjointement Wle
etude sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement en tant qu'éléments des
soins de santé primaires. Cette proposition a été appuyée pe.r le Directeur genéral·
qui pensait qu'une telle etude serait particulièrement utile dans la mesure où
les politiques et programmes nationaux relatifs à l'eau dépendaient genéralement,
dans une large'. mesure, de ministères ou de ël.épartements officiels qui ne
s'occupaient nullement de la santé. C'était, ainsi que l'on constatait dans de
nombreux pays une tendance à planifier et à exécuter les projp.ts relatifs à
l'approvisionnement en eau comme s'il s'agissait d'opérations relativement
indépendantes. Etant donne l' importan.ce vitale de l'eau pour le. santé et le
développement, il était essentiel d'insérer les projets relatifs à l'eau dans
l' ensemble des soins de santé primaires et du développement général
(E/ICEF/L.1357,par. 11).

60. Au cours du débat au Conseil d'administration, certains représentants ont
estimé qu'il conviendrait de tenir compte dans l'étude de la nécessite de faire
comprendre à la communauté l'importance des activités d'assainissement et
d'approvisionnement en eau et de la faire participer a ces activites si la
cOI!1Iilunauténe comprenait les avantages qu'elle pouvait 'en tirer, les nouvelles
inst::ülations 'ne seraient pas bien utilisées. En outre, l ~ appui' cIe la collec-
tivite était nécessaire pour entretenir ces installations.

61. Lors de l'examen par le Comite du programme des projets ot.:élements cle projets
relatifs à l'approvisionnement en eau, llil certain nombre de repr~sentants ont
souligné le r61e important que le FISE pourrait jouer dans ce domaine en préco­
nisant la politique à suivre et en fournissant une assistance matérielle et
technique. Les efforts éducatifs représentaient une condition prealable à la
solution des problèmes d'entretien et, à cet égard, l'enseignement tant de type
scolaire que non scola.ire, y c~l1\rris les :pro~rammes d'alphabétisation f(\l1ctionnello
pour adultes, en particulier pour les femmes, semblaient être importants.

62. Le Conseil d'administration a approuvé la proposition concernant,l'établis­
sement d 'tme étude sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement en tant
qu'éléments des soins de santé primaires, qui serait présentée, par l'inter­
médiaire du crms, au Conseil d'administration asa session de 1979.

Atteindre les enfants pauvres des régions urbaines

63. En 1971, le Conseil avait adopte, sur la recommand~tion du Directeur général~

des principes s'appliquant à l'élargissement de l'aide que le FISE apportait auX
enfants des taudis urbains et des bidonvilles loi. Partant du principe que les
pauvres des ~onês urbaines pouvaient, dans une lar~e mesure~ s'aider eux-mêmes
s'ils recevaient un appui adéquat, le Conseil avait décidé que Ifaide du FISE
aux services destinés aux enfants des taudis et des bidonvilles sèraitaccordée

!9J Documents officiels du Conseil économique et social, cinquante et unième
session, Supplément No 8 (~/5035-E/ICEF/612), par. 126 à 129.
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·dal1stous les domàines él.' action traditionnels du Fonds, mais t].u.' elle serait
adê,pt,ee à la situation urbaine •. Cette· assistance porterait notamment sur la

·;f'orrrlulation des poJ.itiques, la mise en place des structures nécessaires, l'elabo­
rë~tion des projets et la prestation cles services. De l'avis du Conseil, il
était' sou.haitable que .le cadre d'action du Fonds fût aussi large que. possible.
Il se pouva,it, tou.tefois,·· que dans certains cas il faille commencer par fournir

'une aia.eàcertains'projets d'assistance à court terme. L'action du FlSE devait
viser essentiellement à faire·face aux beSoins des enfants, mais leFISE devait
tenir' compte de la situation socio-economiqùe genéirale, et les divers organismes
du système des Nations Unies 'devaient unir leurs efforts dans ce domaine où leur
action aura,it un caractère complementaire.

6~· .. 'La decision de 1971 reposait notamment sur 1 'hypothèse qu' en raison des
contraintes gouvernementale~,economiqueset sociales existantes,· il ne suffisait
pasdfétendreau.."'Czones url1aines pauvres les types de services de santé, de
nutrition, d'education et de protection sociale qui bénéficiaient normalement de
.l'aide duFlSE et qu'il fallait prévoir des projets urbains speciaux dont ces
services puissent faire pr:'.rtie.

65. Au cours des sessions du Con3eil qui ont eu lieu en 1975 et 1976, le
, Directeur general a indiqué que ces activités visant à renforcer les services
destines aux enfants clans les taudis et les bidonvilles n'avaient progressé que
relativement lentement. Pour se faire une idee plus precise de la situation,
le, Conseil a demandé qu'une étude des services déja fournis par le FISE dans les
zones urbaines pauvres lui 'soit presentee à sa session de 1977. En réponse Ci
cette demande, le Directeur géneral a préparé une note d'information
(E!ICEF/P/L.1653) qui passait en revue les sept projets urbains bénéficiant d'une
aide à l'heure actuelle et contenant certaineo observations sur la conception, la
forme et le. contenu de l'aide du Fonds à ces projets.

66. ,Les projets beneficiant d'une·aide du FlSE entraient dans deux grandes
categories,: les programmes dl ensemble à long terme qui visaient à améliorer
l'environnement et le niveau socio-économique des collectivites à faible revenu,
pour lesquels l'assistance du FISEetait axée sur les services sociaux en faveur
de l'enfance; et les programmes à plus court terme axes sur la prestation de
services •. ' LeFIOE offrait une aide d'ensemble à lone; terme en collaboration avec
un partenaire financier plus iI!lportant, national ou international. Pour les
programmes ·à plus court terme en faveur des enfants pauvres des régions urbaines,

. le FISE ~tait la principfùe source de fonds e)Ctêrieure..· Sur les, sept proj ets
examines, trois (Equateur, Indonesie et Zambie) entraient dans la première caté-

. gorie et quatre (Colombie, Egypte,Inde e+ Paldstan) dans J.aseconde. Le Fonds
fournissait une assistance d'importance diverse à ces deux catégories de projets
en vue de formuler des politiques, de former du personnel national, de préparer
des projets et de mettre en place des services en faveur de l'enf&nce.

67. L'expérience avait montré que, dans le cas des programmes d'ensemble, il fallait
uné longue période de préparation avant que la situation des en.fants des collec­
tivités urbaines pauvres commence à s'améliorer. En revanche, la méthode
consistant à développer les services sociaux était la plus indiquée pour faire
participer les collectivités à desprogramrùes d'action dont les mères et les
enfants béneficie.ient directement et pouvait, par la suite II déboucher sur
l' acloptiond 'ensemble de programmes.

68. L'examen des projets avait permis aussi de mettre en Itunière certains
élenlénts que devait comporter un système de services de base viables dont béne­
ficieraient immediatementles enfants pauvres des villes. L'aide était axée' sur
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les enfants pauvres de ces zones:I mais l'expérience avait prouve qu'il etait plus
facile d' ic1entifierce groupe el: tant que benéficiaire éle l'assistance que de .
l'atteindre r€ellement.· Cette difficulte tenait eh partie au fait Çl.u'il-fallait
parfois .des années pour qu'un gouvernement et une administration locale définissent
la politique adéquate et créent ou renforcent le cadre institutionnel necessaire à
la planification et à 1 'execution.de programmes en faveur des enfants. pauvres.
D'autre part, on manquait d'experiencedansle domaine.des projets d'aménagement
de trames d' e,ccueil et d' amelioration des tauclis et les ressources pour entreprenc1re
de tels progran1nes etaient limitées. En o~tre~ la notion. éJ.'assainissementdes
te"udis et la mise en place de programmes d 'assistance destinés aux groupes.
urbains défavorisés n'étaient pas encore acceptées sur·le plan nationul Clans de
nombreux pays en développement. Une autre difficulté tenait ee~lement au fait
~u'on avait naturellement tenélance à fournir en priori~é aux quartiers urbains à
revenus moyens ct éleves l'infrastructure et les services sociam~.necessaires.

Lorsque les projets visaient spécifiquement l'amélioration de· l'environnement en
faveur des pauvres, comme dans le cas de la construction de l.ogements sociaux,
le coût de ces services dépassait souvent les moyens économiques de ceux à qui
ils étaient destinés. Néanmoins:l les gouvernements se rendaient mieux compte
q.u' ils devaient trouver des solutions efficaces à ces problèmes.

Les instruments de l'assistance aux régions urbaines

69. Les instruments permettant de venir directement en aide au."C enfants pauvres.
étaient notamment les suivants :

a) Parti.cipation communautaire, ce qui signifiait que les membres de la
corr~unauGé devaient jouer un rôle actif dans le choix des priorités, l'orgeni­
sation des activites fondées sur l'effort personnel et l'execution de services
simples;

b) Communication entre le gouvernement et la communauté de manière à établir
un lien entre les besoins de la collectivité et les priorités du gouvernp,ment,
et à permettre à la collectivité de jouer un rôle dans le processus de
développement;

c) Activités des fernrnes et programmes visant à leur faire jouer un nouveau
rôle dans les zones urbaines, ce qui avait des répercussions directes sur le
bien-être des enfants;

d) Utilisation de techniques adaptées aux zones urbaines~ ce qui pourrait
favoriser l'effort personnel au se~n de la comraunauté.

70. Les reoyens d'assistance decrits dans les sept projets urbains étaient
notal:1Yaent les suivants : assistance à la formulation (le la politique sociale
urbaine en vue d'aboutir à l'établissement de politiques et d.e programmes
intéressant les enfants pauvres des zones urbaines; appui à l'elaboration de
p·roj ets pour que ceux-ci soient conçus, mis en route et exécutés de manière
efficace; creation d'une infrastructure organique et de capacités connexes de
gestion des progra·rn:rnes sociaUJ~ pour aider les institutions nationales et locales
à élargir les progra...'Iî1JTI.es existants et à en planifier de nouveaux; et assistance.
8, la prestation de s.ervices dans les doro.ainesde la santé:> de la nutrition, de
l'education, de la protection sociale et de l'amélioration de l'environnement en
faveur des mères et des enfants des· zones urbaines defavorisées. En ce qui
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c.q;n.cernait ces derniers, il fallEdt s'cuvent contribuer à l'acquisition des
fourriitul'es et du materiel" à la formation et aupaie111entdu. coût initial de
ces services.'

'Tl. Etant, donneqüel"on se rendait,r.ri.eu..~ compte des problèmes urbains et de
la situation<lifficile'despa.uvres dansces'zones ,il €taitju~tifiéde se

·aemander si'l'c.idc"du Pends devait continuer d'être .E'curnie eEsentiellement dans
.le cadre de projetsur"bains speciaux, compte tenu E:n·perticulier de la portee
limit.ee de èes prQj ets •. Le j)irecteur Géneral a; donc recommanc1é qu'on établisse
un tableau plus precis de l' aide du 'FISE' en fave'L':.r <1esenfants pauvres des zoneS
~lrbaines.,qui 'ne tienne pas tmiq'Llemerit compte de l' àide foUrnie dt.:msle cadre de
projets urbainsspéciaiix. Il convenait aussi de mieux comprendre les contraintes
qui gênaient le courant d'aide. 'En outre:) il fallaitélaborer un système de
prestation des services de base de faible coût da.l1s lès zones urbaines. Ces
questions" ne pouvant être exa.mînees dans le present' rapport, le Directeur géneral
proposait de faire rapport de nouveau à la session de 1978. Des sut;gestionS
concernsntla politique d' a'ssistdnce duFI8E pourJ"aien-t êt.refaites à la suite
ùe cet examen.

72.' En attendant, ,ce nouvel e~~aL1en ne devait pas retarder l' applicationétes
politiques dl assistance actuell.es. Le FI8E à.evaitcontinuer è. examiner les
demandes o)a.i,de dans les domaines suivants : projets urbains en faveur des
enfants; developpement des services auxquels il coopérait habituellemeilt dans
les zones lrrbaines non desservies; recherche et formation corulexes. Le FIBE

·continuerait. en butl"e à cooperer avec 'd'autres ore;anismes. des Nations Unies,
des institutions bilatérales et cles organisations no:.1 ~ouvern~:'Uentales demaniere

·à accroître le montant total des ressources dontclisposaientles pays en ctevelop­
pementpour trouver des solutions plus satisfaisantes' aux problèmes urgents des

·.enfants des villes.

Delibérations du Conseil .•

73 •. LeCollseil a accUeilli avec satisfaction le raDPort du Directeur genéral et
e.llotequ'ilne repr~sentait qu'une étaped'Ull long processus visant à trouver
les moyens de . repondre aux besoins des enfants pauvres des zones urbaines. Etant
donne l'arûpleur du problème, il était difficile al 'heure actuelle d'envisager o.es
solutions qui fussent à. la fois réalistes surleplal"J économique, viables' sur le
plan politique et realise.bles dans des délais raisonnables. Les membres du
Conseil sont convenus Que le processuS d'identification et dt élaboration à-es
soltttions devait se:p01Îrsuivr~ encore pendant quelql~e' temps.

74. Plusieùl's delégations ont .mis l'accent sur certains points du rapport ou ont
fait des observations·:à leur suj et. Le fait que la plupart des p~,ys n'avaient
pas' encore ador/te les polit1.cl"ùes et les' programmes nécessaires en faveur des
enfants et des mères défavorises de's' zones'· urbaines a suscité une certaine
préoccupation. On a suggéreque le FISEdevraitjouer plus activement son rôle
de porte-parole~n s.ppelant l'attention surIe ']]robleme,en encourageant
l' in:t~gration dèl 'element developpement social dans les programmes ëI.' assainis-
sernent urbains~ en favorisant l'initiative locale et, chaque fois que possible, .
en suec;erant les m.ethodes les plu.s indiquées. Une' 'délégation a recommande que cette

.question - mesllredans laqllelle le dialogued'l1.. FISE' avec' les' gouvernements et son'
rÔle cle I:lortè-parble auprès dt euxsent suscertibles· cP encourager et de renforcer
les.I)1"ogra,mmes cOrtJ.l1lwiautai-res· en' faveur des. enfànts' nécessiteuxcles zones urbaines
soitexaLlineedansle rapport· Q.m serait presente au Conseil à sa sessibn suiva11te.
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75 •. On a fait également observer que l'approche d.es services de bEl_se qui
permettait aux colh:~ctivite$ruralesdeprel1dre les decisions les concernant· ..
potLvait s'apDliquer tout aussi bien alUC activités dedeveloppement social dans
les zones urbaines •.. Les collecti'iV"ites n' acqueraient pas spontane:dent le pouvoir
de prendre des decisions, il t'allait le leur donner; pour ce faire, ilfallai:c que.
les membres des collectiyit~s urbaines défavorisees disposent des ressources .

· nécessaires et qu'ils soient consultes quant a leur utilisation.

76. On s'est accordé à reconnaître que l'ecart séparant le gouvernement des
p6..uvres pouvait être considerablement reduitet que le FISE et les orr:anisations
non gouvernementales pouvaient jouer un rôle il"'lportant a cette fin. L'une des .
fonctions de l' enseie:;nement non traditionnel, pel" exemple, pouvait être deël.onner
aux lJauvres des zones urbr!Înes lès competences nécessaires pour resouc1re leurs .
problèr.:.es et défendre leurs interêtsauprèsdes autorites.

77 • Plusieurs delegations ontsuggére que le rapport qui serait presenté à la
session suivantec1u Conseil etudie de façon plus approfondie les moyens d'obtenir
la participation de la population intéressee. Ace propos, il fallait etudier
dans quelle mesure le FISE pouvait cooperer avec les gouvernenents pour identifier

· et encourager les dirigeants locaux au sein des groupes urbains defavorises.

78. Plusieurs délégations se sont félicitées deI 'importance que le rapport du
Directeur r;énéral accordait au rôle economique des fernm.esdans les zones urbaines
et à la necessité .d'élaborer des prograrm..'llesd' enseie;nement fonctionnels pour
leur venir en aide'. Le FISE avait un rôle. spécial à jouer à cet egard. Les
ferœnes, COr:JI:le leshOIl1..meS, étaient souvenJe deroutees face aux. nouveaux rôles
qu'elles etaient appelées à jouer dans la famille et la collectivité et les
services dl' orientation à l'intention d.es parents et des jeunes qui, un ~jour,.

auraient eux-auf~::d des enfe.nts, étaient très limites.

79. Un certain nombre d'observations ont ete faites ~. propos du niveau de
ll'assistance du FISE aux projets urbains. Certaines délégations ont souligné que
le Fonds élevait continuer à donner une priorité elev-ée à l'expansion des services
de base dans les zones rurales, ce 'lui réduirait la migration vers les villes et
les agglomérations urbaines. Elles estimaient.·qu' en developpant les services en
faveur de l'enfance dE':.!ls les zonesurbail1es pauv;res, on dispersait les ressources.
D'autres étaient d'avis que l'on insistait trop surIes programmes ruraux, au
détrii.1ent des zones urbaines où la situation se deteriorait.Lamigration vers
les villes et les agglomérations etait une consequence du developpement et avait
un ca.ractère irréversible, En outré, il ne fallait pas oublier le rôle joue pe.r.
l'augmentation naturelle ël.e la population dans la croissance des zones urbaines ..
Le développement urbain etait un facteur deteI".ninant du développement d'ensemble

· d'un pays et si des efforts consiëterables s -imposaient, notamment dans les zones
rurales, il ne pouvait y avoir de progrès sa~l3.l'appui des agglomérations urbaines.
Les membres du Cons~il se sont. accordes à penser que le FISE ne devait pas renoncer
aux efforts qu l'il faisait à ll'heur'e actuelle pour promouvoir les services de base
dans les zones rurales mais qu' il devait; en outre:) faire.un effort analogue en
faveUl'" des enfants c;,es zones. urbaines.. Il nes 'agissait pas de favoriser les U11S

. aux dépens des autres , mais 'de definir les priOrites de l'ass~:stance du FISE·
dans le contexte des besoins et des priorites de chaque pays.

Conclusions du ·Conseil

80. Le Conseil a accepté les conclusiOns et recŒnmandations préliminaires du
Directeur ger.< ....e,l. contenues dans sa note d'information (E/ICEF/P/L.1653) et ila
autorise celUI 7.': preE'enter ala session de 1978 un nouveau rapport sur cette
question tenan ·'<.).uJ.pte des observations et des ï!uesformulees par les membres du
Conseil.



, VI. 'ASPECTS EIJ' TEIJDANCES DU pnOGRA.MT'1E

, ," Questions d' ordrep,:6ner8~

.Pl~nification du nroerammeàmoyen terme

81. Le C6nseil a examine la suggestion d'une déléga..tion à laquelle un certain
nOl11bl'E:;d,' âutres' ont souscrite, tendantàcé que le ,FIGE ,s'efforce de planifier
sesprogr(,IDrnes d'8.ssistance à plus long terme et adopte en mêmete:mpsune
perspective,Z1:?lus lonG terme pour la ,planification des ressources et des effectifs.
Le Conseil a examine. cette suggestion il la fois lors de son débat général et à

'l'occasion de'son examen du système deëollecte de fonds 'duFISE (par. 154 8,'
l63ci-l3.près); le Comité del'aaministration et des finances lui aussi l'a

, , examinéei§. l'occasion de son examen d.uplan financier (E/ICEF/.A.B/L.180/Rev.l,
pax'. 18 à 20; voir p.ussi plùs loin le par. 151) et de son examen du bude;et d.es
services d' El.à.IT!.inistrationet des sei'vices d'appui aux programmes
(E/r.CEF/AB/L~~80/Rev.lr1 par. 57; voir aussi plus loin le Pf1l". 177).

82. Le principalareumentsur lequel reposait la suggestion en question etait
que~ s'il entendait, conformément aux 'priorités qu'ils '.était 'fixées, développer
son actiondansl'e domaine de le. promotion des services de base et atteindre
les enfants des couches les plus pauvres de lapopulation!l le FISE devait disposer
a'unprogramme' de travail mieux structllrê sur une période de trois ans qui se
: jnde:l d'une part; sur lAS besoins des pa.ys et les!,ossibilites offertes par
~eprogran1..l'J'J.e et 9 d' autre pe~rt, sur les ressources qu' il pouvait raisonnablement
espérer recevoir. Le secr~tR.riat sOUl"1ettr8.it chaque année à l'exanen du Conseil
Un plande programme de travail assorti des previsions cor17esponc1antes ~en ll).FLtière
de ressources et d' effectifs, pour une periode de progr81Dmationcontinue de
trois ans. Ces plans devra.ient être suffisSICJ111ent souples pour permettre au
FISE de faire face aux situations nouvelles et cl' adapter son assistance aux plans
de d.ê~Teloppement,des pays 'Péneficiant de son aide~ quelle que puisse être la
durée de ces plans de clêil'~lOppement. Une distinction serait operee entre la
planification rëla.tive aux Drogrammes ordinaires financés par pr ê12vement sur la
masse commune des ressources et celle relatiVe '3.UX programmes finances à l'aide
de fondssunnlê~entaires (contributions à des fins s~éciales et fonds d!affectation
speciale) .. ' -Aprèsavoï.r procedé aux consultations né~essaires:> le Conseil fixerait
le montant des r~ss6urces escomptées; à partir delà, on pourrBit établir des
prévisions· de dépenses. Ces previsions pourraient servir de base à des
consultations 1D.ultilatere,les' entr~donateurs visant à obtenir des gouvernements

, qu'ils augmentent leurs contributions , annoncent leurs contributions pour,plusieurs
années et versent. d~s contributions' d'un montant plus régulier. Cela serait une
façon d'appliquer la resolution, 3362 (S-VII) de, l'Assemblee générale preconisant
le transfert des re:ssoUrcesaux pays en ' développement" dans des conditions plus
prévis i.bles" plus continues et plus sûres. Le pla.n de programmation continue
sur trois ans concernant l,=s effectifs, c'est-à-dire notamment les questions
de classes de postes,recrutemént, formation et remaniements administratifs,
permettre~itd~ prévoir la ca,pacité a.U personrlel, à fournir l'aide matérielle
èt les services consultatifs requis.

83. Le Directeur'général a accepte de soumettre au Conseil, à sa prochaine session,
une étude sur la possibilit~d 'établir de tels plans de progre,mmation continue

~~r(~'~J~fôis;"ans selôn les principes proposés. Il a souscrit à l'objectif d'une
{.. _ ...~ ': ..l ..... : ~ '. l; .
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planification a. plus ;Long ternie ci. ,un plus Erand .nombre de projets de façon à··
rendre l'assistance du FISEplus utile et plus efficace. lIserait ee;!:i.lement
plus facile ainsi de lier· l' assistance aux progranll11es, ·la planification financière
et les bud~ets des services d'administration et d'aupuiau~ prorr.rammes... u .... --.. .. .

Toutefois~ il importait que la planification à plus long terme de lfassista~ce

aux projets soit·compatible· avec les politiques adoptées par le Conseîl.en
ce qui concerne l'approche. par pays et la participation des collectivités.
Actuellement, la programmation effectuée conjointement avec lèsministêres
intéressés des gouvernements, était liée aux priorités et- auX cycles de plani­
fication des gouvernements bénéficiant à.' une assistance; il fallÊdt absolumE"nt
éviter le type .de planification qui fixe des limites à certains types d' assist;ance
aux programnes des années à l'avance, sans tenir suffisamment compte de··
l'évolution des besoins des pays intéresses.

84. Un représentant, .allant plus loin encore sur cet'~e voie:l a suggere qu'on .
cree un groù1pB de travail du Conseil et du secretariat qui examinerait l'ensemble
des activités du FISTI: en vue d'une planification à court terme des politiques
et des méthodes de travail. L'autre solution serait que le Conseil soit saisi
d'études sectorielles portant sur la politique d'assistance du FI8E; -en pe.reil
cas, le secrétariat pourrait présenter au Conseil, à sa prochaine session, un
rapport sur l'orientation future dans le domaine de l'éducation et une analYse
des courants d'aide extérieure provenant de sources divers.es dans le domaine
cIe la nutrition. Le Directeur genérala estime qu' une tentative cor:.anune du
Conseil et du secretariat pour déterminer le rôle du FI8E et arrêter son programme
dans une perspective à long terme exigerait du temps et deseff'orts de·la part
des représentants cowme ~èS fonctionnaires. Il accueillerait avec int~rêt toute
suggestion dont les membres du Conseil pourraient souhaiter lui faire part à
ce sujet.

85. A la lumière de la discussion sur la planification à moyen termeevoquee
plus haut et de celle sur les dépenses dans les principaux domaines d'assistance
(voir les par. 88 à 91 ci-après), le Conseil a juge souhaitable de disposer à
sa prochaine session, pour son information, d'un expose complet sur la situation
d'ensemble du FISE. - y seraient notamment décrites les politiques d'assistance
actuelles du Fonds et les priorites fixeesJ:>ar le Conseàl; ~e processus de
préparation des projets, la répartition de l'assistance entre les différents
domaines; le finance~ent, les operations et les effectifs du FISE et leur
rapport avec les questions precedentes. - Des indications seraient fournies au
sujet des tenda.ncesprêvues(en ce qui- concerne, par exemple, l'application
du concept des services de base) • Les questions qui· seraient examinées
à la session seraient decritessoit dans ce document, soit dans un autre ..
Dans la section relative aux politiques d'assistance, on passerait en revue les
catégories fonctionnelles de l'assistance du FISE· - santé~ nut·rition, education
et services sociaux, eu égard notamment à la parente responsable - ainsi que
la politique d'aide aux pays les moins développes et les mesures qui permettraient
au FISEd'apporter une contribution accrue· aux servicE'::'l en faNeur de l'enfance
dans ces Rays. "

86. Le Conseil a prié le Directeur général d'établir l'etude en question, pour
la session de 1978. S'il s' averait qlt '.~J.le repond à un beso~h' reel, elle serait
mise à jour périodiquement en tant qûë'doëuffiéht :dJinformation' pour les sessions
du Conseil. . .,: ....~

."." .
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87.· Plusieu:rs. délega.tions se sont déclarées °préoccupées par la montée de la
déling.uance juvénile q1.1e l'on constatait dans tous les groupes sociaux eij qui
était le fait (l'enfants de plùs en plus jeunes. 'Ctétait un problème à 11'1,
solution duquel les "gouvernements, consacraient des efforts croissants. Des
récherches récentes avaient montre que 1$, mes~ntentefamilialepouvait ':mtraîner
inadaptation' sociale et délinquance; bien qu'il ne 'soit pas de son seul ressorts
il J:rrlIJortait CJ.uel~FISE se preoccupe du problème. Ila etésugr;eré 9.uele FI8E
orgaIiis~ Un °êchanr.:ede vU\;;,s etrealise êventueller.1ent!) avec d'autres ore;anismes

'0, intêre,ssês' dt:i. systèrriedes
o

Nations Unies !)une étude préliminaire pour °tenter de
c1.éte;J:'miner les mesUres, susceptibles dE':prévenir le problème. ° Il pourrait en
outreencours.ger desorganisation.scommele Centre' international de l'enfance, ", ", . - " . ',,-- ." .. ". - . ,

a mener'desorecherches sur la delJ.nquances JuvenJ.le.

'Dep"ensesclans les principaux domaines d'assistance

008$. Les depenses <l'assistance du FISE (assistÇJ.nceaux projets et services d' a.ppui
aUJ.::prOe;ranLllles) se sont élevées au total à 101 millions cIe dollars en 1976.'

89. 0' Le tableau 1 ci-après indique l~s engageme!1ts par. principaux secteurs
;d'assistab.ce. Cette classification n'est pas entièrement satisfaisante, car

. .. . :.. .. -' . - .. ," ,." .. .. -,... - ',. ..
elle °dépendo.ans une grande mesure. de illJ.nJ.stere quJ. 8.. la respons a..bJ.1J.. te prJ.nclpale
des ol:,erationsrel:J.tives à un projet donne.. Un certain nombre de projets
comJ:lr~nnent cles activi tés intéressant plusieurs domaines d'assistance; la °
nutrition des enfants, par·,exemple, est l'un des éléments d'un certain nombre
de IJrojets concernant plusieurs domaines. Ceci tend °également à être de :plus en
plus le cas pour l' enseignemen.t non scolaire. En outre, cette classification
né reflète pas la tendance à une °action coordonnee:> en particulier au niveau de °
la collectivite, et ne fait pas apparaître l'interaction existant entre les
dif'fére11tes °activi tes sectorielles.

90.' Les membres du Conseil ont,üans l'ensemble, ~~prouve le~ différentes formes
d'assistaücedu FISE et l'approche adoptée dans les divers domaines, nota~nent

dans ceux des soins de sante primaires, des techniques au niveau du village,
de l'assistance ~1 l'enseignement, et ils se sont félicites de la possibilité
pour le FISE de travailler en collaboration avec des organisations non c;ouverne­
mentales clans les nombreux cas où le e;ouvernement du pays intéresse etait
favorable :1, cette méthode. Quelques délégations ont neanmoins estime que le FISE
'ri s quai t o.e trop disperser ses ressources; il ne fallait Imsperdre de vue
l'objectif }?our lequel le FISE-·avaitete créé. De l'avis d'une délée;ation, le
FISE ne devait pas se comporter en organisme de développement général au point

. - - ., _. - ' - - " - .. - - ..' ,.
de peroxe son caractere unJ.que. Une plus ~rande concentratJ.on seraJ.t posslble
si l'on etudiait avec une attention particulière la possibilité d'une division
des fonctions avec d'autres organismes des Nations °Unies. ° Quelques délégations
ont demandé que leFISE se concentre davantage sur certains domaines ou sur
certains aspects de son assistance: I.e jeune °enfant, la nutrition!) les services
de santé, les enfants pauvres des villes, les enfe.nts des campagnes et la
planification de la famille.
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91. D'autres délégations ont fait observer que l.apolitique du FISE,qui
consistait à fournir une assistance en faveur des enfants sur le. base des
priorités convenues àvec ~es gouvernements· en fonction des besoins· du paJTs et .
compte tenu des plans de développement nationaux, permetta.ït aux gouvernements
intéresses de choisir les domaines sur lesquels Cl.evaient porter essentiellement·
les projets compte tenu des possibilités offertes par le FI8E. De nombreux .
membres ont souligné 1 'importance de l'approche des services de base Clui, outre
qu'elle permettait d'atteindre les collectivités insuffisamment desservies,

. permettait de regrouper à l'échelon communautaire, en leur donnant la possibilité
de s'appuyer mutuellement, les divers services en faveur des enfants - services·
qui, par le passé, étaient habituellement fournis séparément par des ministères
distincts (voir plus loin, par. 132 et 133).
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Tableau., ,1
. ' ,

, , Dépenses elu.,FISE'ner principales cater:ories Clenrop;rel11Illes
(~r 'ccjmpris les fonds, dl affectation speciale)

Hoyenn.e'annuelle' Dépenses annuelles

i965~

1969
1970- , '
!974 , ; .:1:275

(En milli~rs de dollars des Etats-Unis)

Sante de l'enfant . ,18767 27 582 43 764 43 537
Sante 'm::l,terne1le et infantile (16 523) (18 513) (25 076) (25 271)

. ". . ...- (2 230) , (6 770) (13521) (13 502)A11.l11entatJ.on en eau

.Pla.nification cle la famille
(Fonds d'affectation spéciale'
provenant du 'FmUAP) (14) (2 299) (5 167) ( l~ 764)

Nutrition de l'enfant 4 411 5 569 15 127 9 034
Services de protection sociale

en faveur cle l'enfance 1 322 2 288 3 733 4 912
Enseignement (scolaire et non

scolaire) 5 710 13 725 25 357 17 340
Planification par pays et

préparation des projets _96 l 435 3 3û1 5 502
.Secours d'urgence El 1 359 2 762 956 1 044
Dépenses ,-;, - b/· 565 1 491 2 989 932genera.Les
Services d' . aux progrerGIIles 5 354 9 194 15 595 18 899' appuJ.

Montant total de l'assistance 37 884 64 046 110 907 101 200

Coûts des . administrati fs 3 047 5 '518 9 249 Il 723sel"vJ.ces

TOTAL GEHERA_L 40 931 69 564 120 156 112 923

(Ventilation des dépenses au titre des programmes)

Santé de l'enfant
Santé maternp.l1e et infantile'
Approvisionnement enef.l,u
Planification de la trouille

(Fonds d'affectation speciale
provenant du FNUAP) ,

Nutrition de l'enfant'
Services'de protection sociale en

faveur de l'enfance
Enseignement (scolaire et non

scolaire)
Planifi cation par pa:ys et preparation

c1esproj~ts

Secours d'urgence al
, Dépenses généra,les-bl

MONTl.\l'1T DE J.I' AIDE AUX PROJE'rS

(Voir notes page suivante)

57 50 46 53
(50) (3J.j. ) (27) (31)
(7) (12) (14) (16)

(0) (4) (5) (6)
14 10 16 Il

4 4 4 6

18 25 26 21

1 3 4 7
4 5 1 1
2 3 3 1

100 100 100 100
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(Notes du tableau 1)

al :Non 'compris l'assistance' a;u titre'dé' la recë)listi~uction des installations
endornmageés ou détruites à la suite de catastr:ophes, qui est ventilée' par .
secteurs d'assistance. Le montant de l'aide au titre des secours d'urgence
et de l' assistance speciale, y compris la reconst,r~ct:ton:1 serai t cle
24 219 000 dollars en 1976 et de 31400 OQO dollars en 19r5.

bl Cette aide 'ne pEut être v~nti1ée entré les c8tég~ries ci-dessus.
En 1976, elle comprenait 432000 dollars pour l'e Centre int'ernational 'd.e
l'enfance.

, 1
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Aide du FISE à des -pays ayant .des nive'aux de ressources differents
~-- .~

92'.. ,Dans son rapport, sur l'eta.t des travaux, le Directeur genérala indiqué
'~comment on avait ~u{vi!)p~ndant la periode 1912-1976, les principes directeurs

en vue de la fourniture d.!une ~,ide,à des pays ~ant des nivea~de reSsoU!'ces
différents (:mjrcÈFI648 (deuxième partie), par., 39 à 64). ' L'indicateur de .

.. ' ba.seque le Directeur :general .avait recommandé de retenir pour fixer le montant·· .
de l'aide·àprélever 'sur la masse commUne des .ressources etait le nombre d'enfants,
pondéré pour les pays . plus pauvr'es ou plus riches que les pays en développement
situés dans la tranche moyenne de revenu•. On, avait classe dans le premier
groupe les. pa:,vs .lesrrioins développes ainsi· que plusieurs ·pays ayant accédé
depuis peu ùl'indépendanceou ayant besoin d'une assistance accrue, en raison
de circonstances particulières'., Dans le premier: groupe!) .figuraient également
les petits Pl?YS où le nombre' d'enfants etait inférieur à .500 000 et qui meritaient

· à ce titre une· attention particu.lière. Aétuellement, 50 des pays qui bénéficiaient
del'assiatance du FISE appartenaient au premier groupe. Le FISE comptait fournir
aux pays du prerrd.pr groupe une aide en gros trois fois superieure à l'aide

. •. .', '. .... ' '

moyenn~ globale que recevaJ.ent les pays (lu deuxJ.eme groupe, lesquels se
caractérisaient par un niveau moyen de développement.

93. Actuellement, trente deux pays appartenaient au deuxième groupe et recevaient
une assistance· ï'normale" du FISE pour leurs projets. Le nombre ëI.es enfants
vivant dans ces pays représentait les deux tiers environ du nombre total d'enfants
vivant dans despe.ys' o~ sont exécut~s des projets bénefit~ie.nt de l'assistance
du FISR. On trouvait dans le deuxième groupe quatorze pays qui étaient consideres
comme faisant partie des pays les,plus gravement touches et dont les projets
recevaient une attention particulière.

94. Le troisième groupe comprenait dix-huit pays plus riches, engagés sur la voie
d'un développement autonome. L'exécution de projets dans ces pays requérait
de moins en moins l'assistance materielle du FISE. La coopération du FISE,
pour les pays de ce groupe~ consistait en une assistance matérielle limitee pour
les zonesarrierees ou se heurtant à des problèmes speciaux ou en projets pilotes
èentressur de graves problèmes non encoreresolus relatifs à l'enfance.

· Il existait en outre un certain nombre de pays à revenu plus élevé, non
'comptés dans le troisième groupe!) où la coopération du FISE prenait la forme
d'un échangeèJ.e donnees d'expérience sur les questions de politique et
c1' administration des services en faveur de l'enfance.

95. Les pr:tncipesdirecteurs énonces ci-dessus valaient pour les projets financGs
par prelèvement sur la masse commune des ressources. Toutefois, le financement

· de projets à1 7aide de contributions à des fins spéciales pouvait être géré
de façon à respecter la politique duFISE en matière d'assistance. S'il etait
exact que le. FISE n' avait aucun pouvoir sur lesdecisions des donateurs quant
aux projets qu'ils entendaient financer, il contrôlait par contre la preparation
des projets. Tout comme les projets destinés à être finances parprélèvemen't
sur la masse commune des ressources, ces projets etaient preparés en collaboration
avec les autorites gouvernementales qui seraient chargees de leur administration.
En·ce qui concerne leur contenu, lesdits projets etaient conformes à la politique
du FISE en matière d'assistance et en ce qui· concerne leur emple,cement, ils
continuai~ntà être exécutés principalement dans les zones à faible revenu.

1



Ils interessaient en premier lieu des> pays les moins ël.éveloppês €:t ·les plus
gravement toi.~ch~s~des pays qui a,vaient étevictimes recemmentd lune situation·
dl urgencp. 01.1 a.es pays engages dans un processus de décolonisation.. Dans le· cas
. . . - . - '" -' - '. . . "'" - "."""de quelques pays pauvres 01).. 'l pour des . rctu;ons :Pol~tJ.ques ou autres!l ·~nvoquees par
les pa;ysdonl1teurs ou par lespaysl1êneficiaires; il n.'etait pas facile de s\Jsçitér·
des contributions â eles fins speciales, on envisageait d'utiliser une Yf:.'..rt· .
a,ccruede la nlasse commune des. ressources lorsqu 'il yavait des besoi.ns urgents
à s à:cis faire eu égard aux enfants. On pourrait exploiter l'attrait que
présentaient les projets d' apPl"ovisionnelnenten eau pour les contributions.
à des fins spéciales pour libérer des fonds supplementaires de la masse COIDJl1Une

des ressources~ en vue de l'exécution de proJets tout aussi nécessaires dans
d'autres domaines.

96. Dans son rapport 9 sur l'état des travo,·üX!I le Directeur C;enere.l a montré que
pour les pe.ys les plus pauvres, du premier groupe, le montant annuel mo~ren des
dépenses du FISE par enfant pendant la période quinquennale 1972-1976, avait eté
de 20 cents 11/, Ce chiffre était trois fois supérieur environ à c:èlui de l tai.d.e
allouQe aux proj ets des pays du dc'tl.xièrae group,:: ~ lesquels a,ve,ient reçu 7 cents pa,r
enfant~ ce qui était conforme aux critères retenus p~x le Conseil. Quant a~

troisième {:,rou:pe~ il avait reçu 4 cent.:.. par enfant; de fait, ce chiffre reflét·ait
en partie liexecution d'engagements pris à l'ef,ard de pays du troisième ~roupe

à une époque où ils appartenaient au deuxième.

97. Pendant la periode 1972-1976, les pays du premier groupe!l OÙS2 trouvaient
18 p. 100 de tous les enfants vivent dans des pays 01.1. etaient exécutés· des proj~ts
bénéficiant de l'r'.Ï<1e du FISE, aifaient reçu plus d'un tiers de l'assistance
totale du FIBE. En 1976:> eette proportion était passée à la moitié:> sous lieffet
de l'entrée dans ce groupe de trois nouve aux J)ays (A.ngola:J ]110 zaml)i que et
République socialiste du Viet Nmn).

98. Lors des discussions que le Conseil et le Corrri.tédu programme ont consac:'c~~es

8. la répartition de l'aide du FIS:::!::l les clelegations ont été unanimes à reconnaître
le bien-fond~ des principes directeurs. Toutefois, plusie11rs délégations ont
estimé que la part relative des ressources allant à des projets realis6s dans
à.es pays du prerJ,ier groupe deifrF.'.Î t être plus élevée. On s'est également
interrogé sur les tend~nces observées dans la répartition des ressources entre
les c1ifferentes réGions géographiques, telle 9..u' elle ressortait en parti culier
des· engagements que le Conseil aurait recommandé de prendre à chacune de ses
sessions:> et sur les difficultés Q.u'onpourrait avoir a appuyer des projets dans
certains pays en constituant des groupes de pays sur la be.se de critères
quanti tati fs .

99. Le Directeur général a accepte diexaminer la question de l'augmentation de
la part relative des ressources alle,nt à des projets realisés dans les pays
pauvres~ de revoir les montants allant ~l,UX diverses régions e;éoc:rn.phiques

11/ Tous les enfants vivant dans un pays ne font pas l'objet de projets
bénéficiant d'une assistance; par conséquent, la dépense par enfant dans le
cadre d'un projet assiste est superieure au chiffre indique ici, lequel a éte
calculé uniquement pour permettre les comparaisons entre pays.

j



. '.' .. . .

et de· f'airè. rapport au Conseii à ce sujet .. Chaque année à l'avenir, les èêpenses
annuelles. moyennes'par ·enfant indiq'Uees dans ,le rapport sur l'état d.es travaux

'seraient .én oütre 'vEmtil€es par region. Le Comité du proera111me, appuye en cela, p$,r
le.l5~J:'ecteürgéneral ;.a .ete upanime ~reconnaître qu f en établissant les reCOliIDlan-
.d?-tions·en vue dé le, fourniture d ~ une assistance ~ on devait appliquer les principes

"directeurS avec soûplesse:J c 7est-à";'dire:> tout en gard,ant pr~sents à l'esprit les
faè.teursa long terme sur lesquels sefonc1aient les classifications par e:roupes de
pays\ en ·tene,ht compte des difficultés financières è. court terme? des circonstances

.' sp'éciales et des bes.oins. desdifferents pays, y compris les différences economiques
e·t:;·sociales existant entre les régions de ces pays. On pourrait à cet effet
essayer d'utiliser davantaee les indicateurs sociaux.
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Henforcement de la· ca'Dacite nationale-_..--...._---,-.-.._....._-- .' .._~ ...._-
100. Depuis un certailjL nombre di années, le FISE aidait les pays à~enf'o1"cer leur
capacité ne.tiQnalè en ce qui concerne las services en faveur des· e~fants;, Un·
élément· eflsentiel d.e cette aide avaitêté l' appui aux proe;rammes nationaux de
formation ~IVintel1tion dupel'sonnel chargé de fournir ces services à tous les
niveaux - l'esponsables .de la 11lanification et de l iorganisation, pel'"sonnel
enseignant!: administratif', auxiliaire:) à temps partiel et bénevole. Ces derniel"s
temps,.leFISEavait.mis IVaccent sur liau{1'lD.entation de son assistance 'Pour la
formation d' anijnateurs de collectivites à.1 vechelonlocal et le développement de
la capacité de gestion à l'échelon intermédiaire. Le FISE attachaitée;alement
une importanl:;e de plus en plus grande 8. l'assistance aux techniques. ;(appropriées li

ou "utilisée~~ au niveau du village" (voir plus loin, par. 129 et 130) et 2.
IVassistance· aux projets visant à permettre aUx femmes de participer davantage à
la vie et au. développement de leUl'"S collectivites et d'a.ccroître leursaptitucles
et leur capacité de gains (voir plus loin ~ 1X1:1:'. 125 à 128).

101. En outre, le FISE avait contribue au renforcement de la ('apacité nationale
en encourageant un recours ô.e plus en plus fréquent aux services de spécialistes
et d vexperts nationaux, ce qui non seulement s i êtait revéléplus économique Q.ue .
d'avoir recours aux services d'un personnel international mais avait l'avantage
de faire participer aux êtucles entreprises des lJersonnes ayarit une connaissance
plus c1irecte des caractéristiques locales et de créer un élément de continuité.
Une assistance a été fournie dans les domaines suivants: réalisation <î'etudes;
conclusion de contrats avec des organismes nationaux et emploi de consultarrts
nationaux en ce qui concerne certains aspects de la conception et de la mise au
point des projets 12/; élaboration de statistiques concernant les enfants et les
jeunes~ renforcement; du mécanisme d'évaluation des programmes des ministères eu
égard aux services en favetT de lienfance.

102. Un autre él€mentde l'aide du FISE au renforcement de la capacité ns/tione.le
~ été IVapprovisionnement. Ainsi qu'il est indiqué dans le présent rapport~ les
achats du FISE dans les pays en développement avaient augmenté en valeur absolue
et par rapport au total des achats, et, ô.ans certains pays, l'encouragement de la
production locale de biens necessaires aux services en faveur de l'enfance avait
constitué un êlementimportant lors de la.::planific::1;tioIi. a.es projets. Un certain
nombre de recommandations relatives à des projets $oumise~ au Conseil à la
present.e session cOlUlJortaient des élements reposant. sur la production locale ='

grâce à liutilisation des ressources matérielles du pays~ avec un apport extérieur
minimu111.~ il s Vagissait notarament ô.e la production d 'aliments de sevrHge destines
aux enfants en bas âge;, de la fabrication de matériel pédagogique!) scientifique
en particulier~ de liimpression sur place de manuels scolaires et de la fabrication
de vaccins ou de médicGmentsen gros. Tous ces projets faisaient appel à la main­
d ?oeu,vre locale qui, dans certains cas ~ a dû recevoir une formation technig.ue (voir

. le ps,ragraphe. 56 et le paragraphe 167 ci après). On a eu cIe plus en J.1lusrecours
aux prati que El traditionnelles locales. On a commence à reconnaître la valeur d,::;
la mêdecinetraditionnelleet des plantes et fruits locaux riches en éléments
nutritifs en te..nt qu iéléments complementaires des activités sanitaires et
nutritionnelles. .

12/ On trouvera ciuaprès des exemples de cette collaboration con~ernant les
activités drevaluation et la nutrition de lienfant (pa:r. 107 et 119).
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103. .Les mel11bresdu Conseil se sont felicites dé Iforiente,tien :.crise :Dar le FIGE à
cet~gara;.:Ilsont estimé qu felle contribuait à promouvoir les 'objectifs du .
nou.vel:ordreeconomique itrl:iel"national en· renforçant· l ç~;mtosuffis~mce et la coopé­
ration technig,ue 'entre. pays en ël.éveloppement.· Le secrétariat a etepried fêlareir
et Q.' illtensifierlfassistance du FtSEdanscette direction. ..

FOU1'riit1,lrede IVassistance
-. . . • ! .-

104. Les' demandes de fonds et de matériel presentées par les bureaux exterieUrs
pou.r, l,vassistanceaux projetse~l.fonction de l'etat. d'avancement des projets
administres par les pays. se sont €îleveesà 107 million8 de dollars en 1976l) comme
en 1975. LVaugmentationsensiblequi avait été anticipee n'a pas eu lieu. du. fait
de la combinaison·de plusieursélements :/" parmi lesg.u.els ~ la diminution des.
rossourcèsfourrties'pourlesprojets d'assistance speciale et aùtres projets notes
(voir plus loin ~ par. 142); les ajustements apportes aux projets en raison })rinci--

'. paIement de lar~ductiondes coûts par .rapport à ce qui avait étéprêvu en 1975~

enfin, larevisionde projets dans certe.ins pays en rais'on de l' evolution de la
conjoncture, dans certains cas parce que des récoltes plus abondantes avt'.ient
1?Eil.~mis demettrê fin. à l'assistance fOUrriie pour les secours aux. enfants et,· dans

. d'autres, parce que des difficultés financières, politiques ou administratives
avaient provoque un certain ralentissement dudeveloppement des services. Dans

... d'autres'· ~8~S encore ~l' insuff'isance des effectifs dans des bureaUx extérieurs du
. FrSE a et€ la cause principale ou indirecte de 'cette' absence èt vaue.;raentation
(lenteurs du recrutement, retard dans la nomination du personnel!i affectations trop
cour-tes, etc.l.. Le Conseil etait saisi c1'unenote du Directeur gêneraI contenant
des observations générales sur ce problème et des explications concernant chaque
pays (E/:tCEF/CRP/77-5) (voir plus loil1~ par. 146).

105. Certaines délégations se sont inquiétées du niveau peu éleve des demandes de
fonds et de materiel. D'autres se sontdeclarêes satisfaites de la souplesse avec
laquelle le FISE fournissait son assistance en fonction des besoins des projets.
On a reconnu que le. consiclerationla plus importante n'était pas l' executiondès
projets mesurée en termes monétaires mais leur execution du point de vue de la
realisationdes objectifs fixes. Par ailleurs~ il semblait y avoir certains
goulotsd'êtranglement qu'il serait souhaitable de surveiller et d~analyser de plus
'Près àl 'avenir afin d'être en mesure de s'occuper <le ceux Q.U 'il' était possible de

. p:èêvoir et d'éviter ou de surmonter.

106:. Le secrétariat a fait part au Comite du programme des plans qu'il avait
arrêtes en vue d'accorder une attention accrue à cette question.' Il prévoyait
notamment ëP augmenter l'appui du siège et des bureaux régionaux aux bureaux

. eJt:terieurs (voir plus loin:J par. 170) et de. rechercher de nouveaux moyens de

.. rationaliser le travail des bureaux extérieurs de façon à ce 'lu 'ils puissent
s'attacher davantage. â l 'executiondes projets. Les écarts observes· entre le

'. niveau anticipé' et le niveau ef'fectif'desdel11andes de fonds et de materiel ainsi
que les incidences de cette situation sur les' objectifs du programme feraient
l'objet d'un rap:port au Conseil à .sa prochaine session.
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Activitésd f évaluat.ion .
. . : . .

l or. 1\ sa session de 1976:) le Conseil à.vait pasSé en· revue les. activites entreprises
par leFISE pour appuyer les opérations cl' évaluation etavaitapprouve1.ln J?rogra.mme .
visant à renforcer ces activités pendantlesannees 1977 ·J,I979 13/ .. Dans· son .
rapport sur· l' état des travaux·,,··· le Directeur ·géneral a èxamine ceqtlÎ avait été
fait 2:epuis"Ïors lJOUr préparer ce :progran1'D.e /Ë/ICEF1648 (deuxièl':le" "partié)"," par. 115
Ê~ 13l!.· Le FISE a prête son concours" à" plusieurs ministèress 'occupant de services
en. :L:Lveur .des enfants !)qui se sont efforces de concevoir l 'évaluation dans une .
optique iJitegrée ~ il a appuyé un certain nor'lbre d'évaluations prQspectives êle ..
projets particuliers ~ en aidant notamment· à consolider la base de donnees requise
pour assurer l'exactitude des évaluations ~ ainsi que des activites de contrôle de
l'application des projets et des évaluations rétrospectives. Au cours de l'annêe:;l
lèFISE a tire parti des connaissances spécialisGes ëlJuniversités et·instituts. ." . -. -"'.... ...... . - ".. - - - . - - - ~ - -,... - . .
nat1onauxpour proceder a des evaluat10ns conformement a son op1n10nselon
laquelle ces institütions· constituaient une ressource nationale très importante
qu Vil fallait utiliser et développer. Des mesures ont également éte prises
pendant l'année:;lY compris·l'orGanisationcPune s6rie de seminaires au sièGe et
dans les bureaux extérieurs ~ .. pour renforcer l'appui fourni par le siège aux
burea~: extérieurs et pour à.ssurer une formation plus systêmatiquedes admini­
trateurs de programmes du FISE à la préparation età l·Ç évaluation des projets.
Le Service de la vérification intérieure des comptes a continue de procéder à

. des verifications des programmes.

108. Le programme. trienrial de renforcement des activités d vevaluation s'insc:-ivait .
dans le cadre des efforts dVensemble faits par le secrétariat IJour fournir.ul1 appui
plus direct et. plus illlportantauxbureaux extérieurs et pour accroître l'efficacité
des programmes:; notamment en adoptant une approche plus systematique pour l t examen
des projets en cours et la préparation de nouveaux projets. Le Comité du
programme a souligné IVimportance des efforts faits dans ce sens. Plusieurs
délégations ont souligné IVimportance d'une meilleure formu~ation des projets et
des objectifs et ont considére Q.ue c'etait là une condition nécessaire au succès
des activites d'évaluation à l'avenir. Le Conseil a demande que dans le .
chapitre II du rapportsurlVêtat des travaux - c'est-à-dire celui relatif aux .
activités d'évaluation - qui seraitetabli pour la prochaine session~. le Directeur
géneral donne des renseignements sur les methodes et les critères utilises ou .
mis au point dans ce domaine par le FISE~ en collaboration avec les gouvernements
et les institutions nationales :;la mesure dans laquelle ces critères et methodes.
etaient utilises pour preparer les projets et les depense,::; encourues par le FI8E
au titre des act1vitês d'évaluation. .

Coordination des activit~s du FISE avec celles des au~res qr~a~ismès des
Nations Unies. dans le domaine de l'assistance

109. . Les liens etroits de coopération existant entre le FI8E et d ~ autl".es organl.smes
des Nations Unies ainsi que des organisationsdvaide bilateraleset non
gouvernementales sont examines ailleurs dans le présent rapport (par.·. 20 ci-dessus) <

110. Le Conseil a été informe que leFISE:; lePNUD:> le FNUAP et le PAJ1 s 'etaient
réunis récemment pour examiner un certain nombre de questions d 7intérêt commun
touchant les programmes pour lesquels il fallait adopter une approche

13/ Documents officiels du Conseil économique et social., soixante·et unième
_session; Supplement Wo-7 (E/5847- E/ICEF/644) ~ p~.r. 54' à 58. ---
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intersec-torielle' et 'interdiscipli,naire. Il, S1agissaitnotarmIl.ent ,des pro~rammes
cl!.a.:i.d.é alimentaire et des programmesdemographülues qui se recoupaient souvent avec
.':..', .,......,.' •. -". ' ..... '. ' ,j-." .... • ... ' ," . -- " ~ . ", . '.. ,-, . ", . - .;. . • .. . .

les, vastesprograrqmes de' developpement ,duPl\1UD ,et, les prosrammesà, Vasslstance
techniqùe ,<;les' institutions spec'ialisees . ',Les' qU3.t:~eorganisriJ.essont,convenus
d'etaqlii des directiVeSpOll!' d6velopper '. les consultations .et les echanr.:es .de. '
rense'~gnemeIltàtantàu siège:éille sùr.-:Lè :têrrainet pour asSurér 'une plus grande
cOlIlpiémentarité entre les diverS ,programmes. " '

, , . "'," ,', . ..,.,.:...". :" . .'. ."..' , :. - ~ .' "-
111~' Le FISE a cont1nue, de,· collabore:r avec proflt avec la Banque mondlale apres
<;rueles administràteurs des programmes des deux, organismes eurent reçu communication
d'un mémoràndum où étaient exposes les, politiques relatives ~ux prograrn.mes et les
secteurs di intérêt cow.mun (âeveloppement rural et urbain~ parenteresponsa.ble9,

'ens.eignem0nt~ nutrition et approvisionnement en eau) pour lesquels les ressources
de 'la Banque et d1t :FISEpourraientappuyer les mesures prises parles pays en

. ,developpement. Outre~! ;:;sconsultations 'portant sur des questions particulières ~

qui étaient organisÊ'esl;:m siège, et sur le terrain, des reunions consultatives
arinuellesavaient maintenant lieu au siège. Comme il ressortait des discussions

,du Comite du progranrrne surIes recommandations relatives aux projets 9 ces réunions
avaient permis dans un 'certa~n nombre de cas d'assurer une collaboration plus
".. ....".. .,,"." ",. .. " ' "'~' . .
etroJ.te pour la preparatJ.on des, proJets et pour l ialèle, aux proJets.

112. Un memorandum d'accord visant à renforcer la collaboration au siège et sur
le terrain entre le FISE et le Bureau du coordonnateur des Nations Unies pour les

. ", "".' , ;Il,. ,. -" ",' '. • .secours en ca.,s de catastrophe a ete communlque rece:rnment aux admlnlstrateurs des
programmes de ces deux organismes. Dans ce memorandum sont décrites les attributions
resDectives des deux ore;anismes~ notamment 'lorsque le syst<2me des Nations Unies
est appele à fournir des secours d'urgence. '

Autres questions d~ordre gêneraI

113. LV une des questions auxCluelles les membres du Conseil et du Comité ëtu
,programme ont porte un interêt spécial était celle de l' aiàeapportêe par l~ FISE

aux pays africains ayant "l"ecemment accédé à l'indépendance. 'Ces pays s i employaient
activement à résoudre leurs problèmes de rel~vement et de développement souvent
dans des circonstances très difficiles, lesquelles étaient encore aggravees à.ans
certains cas par des catastrophes naturelles ou par des tensions politiques aux
frontières. Un certain nombre de représentants se sont felicités de la promptitude
avec laquelle le FISE avait entrepris dVaider ces pays en leur affectant des crédits
supplémentaires et en leur fournissant des proà.uits alimentaires spéciaux 9 des
services consultatifs et du personnel.

114. Dans l' etude de gestion du FISE, il a été recommande de mettre en place des
"réseaux de compétences ii pour systématiser les échanges horizontaux de renseipnements
et de données di experience entre les administrateurs des programmes à.u FISE. Deux
reseaux de ce type avaient commence de fonctionner en ce qui concerne les services
en faveur des enfants pauvres des régions urbaines et les services en faveur
des femmes, et la mise en T'lace d'autrec réseaux était envisagée. Le coût de tels
réseaux a fait l'objétde discussions au Comité de l'administration et des finances
(E/ICEF/AB/L.180/Rev 0 l J par. 32) 0

115. LI attention a 'été appelée sur les problèmes que posaient dans un certain nombre
di endroits la sous-utilisation des vehicules affectes à l'execlltion des programmes

'du FISE en raison de facteurs tels que ,l'usure des véhicules, le manque de pièces

- !~O -



détachées.· et l'augmentation· du prix de 1 i essence~. dans certains·. caS aussi.:)
les véhicules n'étaient pas adaptés aux conditions .... En 1974:l·· le. Conseil à.va.it
procédé à une étuded 1 enseinble des mesurés' qu'il fallait prendre pour améli~re:r lès
transports . dans les pays aux fins de la fourniture de· sèrvices de· santé (lans les
zones rurales et ,dYautres·services en·sefondantsUr une etude· du Corps COrnrtlun
dYinspection, et il avait approuvé les conclusions de cette ~tude (E/ÏCEF!633,
par. 111 à 121) . . Les· représentants ont estime que le secrétariat devait' évalv.er
les progrès faits jusquiici pourdonnèr suite à cescon.clusions afin de voir CO!!Lment
ils pourraient être actives.

, ~

\'
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.Nlltritien .de 1 'enfant

116. En,1976, le F]:SE a'â.~pensé Ul1 total de 9 millions de dollars au titre de
la nutrition· de l' eIlfant:J ;soit Il p. 100 de toutes les dépenses des programmes.
Il .s, été reconnu Cluèce chiffre ne donnait qu ~une idée .partielle de liaide ....
fournie ,par' le FISEdans' ce',domainlêcar les' proje'ts execütés dans les dornàines
de la santG'; 'de l' enseignement et de ·laprotection sociale contenaient . souvent .
des éléments qui venaient à ,1 9appui des efforts visant à ameliorerla nutrition
(voir par . 89 cf-dessus) . Neanmoins, la nutrition jouant un rôle essentiel dans

" l.ebien-être du jeune enfant" les membres du Conseil se sont inquiétés d'une
manière générale du niveau relativement bas de l'aide fournie dans ce domaine 3

,lequel devait être au centre des preoccupations du FISE.

, 117. L9assistance actuelle du FISE dans le domaine de ia nutrition de 1 ~ enfant
aeté decritedans les rapports d'activité régionaux et dans un certain nombre

. de recommandations relatives aux projets dont le Conseil éta,itsaisi. L'assistance
a revêtu différentes formes : fourniture de conseils nutritionnels dans le cadre
des services de santé maternelle et infantile; assistance en vue de l'élaboration
dep""'llititlues alimentaires et nutritionnelles accordant une grande place aux
beso:Lnsparticuliers des enfants ~ des mères qui allaitent et des femmes enceintes::
orientation et formation à divers niveaux (plèl.nificateurs, administrateurs,

, spécialistes de la nutrition~ travailleurs auxiliaires et agents de village);
nutrition. appliquée et éducation nutritionnelle en vue d~encouragerles familles
à produire et à utiliser les aliments necessaires à une meilleure nutrition de
la famille et deI t'enfant; mise au point et production sur le plan local' ou dans
les foyers d~aliments de sevrage peu coûteux; réadaptation nutritionnelle des
enfants les plus exposés et des enfants dans des situations d'urgence~ lutte
contre les maladies provoquées par une carence nutritionnelle (xérophtalmie~

".. anémie:> goitre); contrôle et prévisions au niveau natiorialou sectoriel de la
situation alimentaire et nutritionnelle dans la mesure où elle intéresse les
enfants.

1,1;8. Les membr\~s du Conseil ont estime que si les prosrès étaient; lent:::J dans
ce domaine c'était~ d'une part, parce que les responsables des <::.écisions ne se
rend.aient pas suffisàIDInent compte que la malnutrition des enfants pouvait,
constituer un obstacle sérieux pour le développement national et:ld 1autre pal'G
parce qu' il existaitpeu de moyens éprouvés pour s'attaquer à ce pi'oblème. De plus,
une alimentation convenable devrait être assortie d'u.n environnement social et
physique également convenable. Ce qu' il fallait surtout pou!' parvenir à une
amélioration, c'était une politique nationale en matière d'alimentation et de
nutrition, qui exigeait une coordination multisectorielle complexe, et la
principale difficulté résidait dans l'absence diune telle politique~ou de la
volonté de l'appliquer, dans de nombreux pays en développement.

119. Un certain nombre de représentants se sont félicités des efforts faits par
leFISE pour mettre au point une stratégie d'assistance à long terme fondee sur
la production locale de produits alimentaires. Ils se .sont félicites également
que le secretariat se propose d/accroître sa coopération avec un certain nombre
de centres régionaux et nationaux de création relativement récente qui exerçaient
des activites de formation et de recherche dans le domaine de la nutrition,
ce qui devraitpe:rmettre à ces centres d'élargir leur champ d'activité'et de
jouer un plus gr&1d rôle dans l'exécution des progrmmnes régionaux et nationaux;
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le FISE faisait de plus _en plus appel aux serVJ.ces techniques de ces -centres."""
Le FISE maintenait le contact avec l'Université des Nations Unies qui consacrait­
au problème de la faim età la nutrition une part importante de .ses activités.
Plusieurs représentants ont exprimé l'espoir que le repr~'?entant du FIGE au
Conseil mondial de l'alimentation, qui devait se réunir -à Manille en 6ûiJ.let; ..
serait jJ, même de faire comprendre au Conseil combienleFISE avait à coeur que -_
le système des Nations Unies entreprenne une action vigoureuse dans-le domaine de
la nutrition de l~enfant.

120. De l'avis de plusieurs délégations, il fallait considerablement accroître
les efforts-pour dé5courager le sevrage précoce des enfants allaités-parleur
mère. La tendance à abandonner l allaitement maternel était alarmantes et
Ilalimentation 8Jrtificielle, particull.èrementdans desregions dont le niveau
économique ne permettait pas d 1entretenir les installations nécessaires en
matière d f alimentation et d thygiène~ pouvait avoir de graves consequences . Il ­
fallait étudier les moyens d'encourager l'allaitement maternel, et le FISE,
dans le cadre de l'aide qu 1 il apportait à la nutrition des enfant s s devait jouer
un rôle plus actif en faveur de ce mode d'alimentation. Les conclusions à.vune
étude de trois ans sur l ' allaitement maternel effectuée par le Centre inter­
national de 17 enfance;1'OMS et l'Agence suedoise de développement international
seraient bientôt disponibles et pourraient servir de base à 1 \adoption des
mesures requises. Le Conseil a demandé au Directeur géneral d'analyser cette
étude et de lui faire rapport, si possible à sa prochaine session, sur la question
de savoir si les resultats de lrétude pouvaient aider le FISE à adopter une
approche: plus systématique pour résoudre ce :problème. Il lui a également clemande
de voir s'il serait souhaitable d'inscrire la question de l'allaitement maternel
à l'ordre du jour de la proc~,ine session du Comité mixte FISE/OMS des directives
sanitaires, qui devait avoir lieu au début de 1979.

121. A sa précédente session, en mai 1976, .le Conseil avait été infol'mé des
propositions faites par le Comite administratif de coordination (CAC) en vue de
la mise en place dans le système des Nations Unies de nouveaux arrangements
institutionnels dans le domaine de la nutrition. Le Conseil avait demandêqu !un
rapport lui soit présenté en 1977 l'informant de l'évolution de la situation 8:
cet égard. Le Directeur général a fourni-au Conseil les renseignements demandes
dans son rapport sur llétat des travaux (E/ICEF/648, deuxième partie~ par~ 147
à 152) "Gt dans sa déclaration liminaire au Conseil (E/ICEF/CRP/77-10). Les
recommandations que le CAC a convenu de faire au Conseil "économique et social ont
éte portées à la connaissance des membres du Conseil à titre préliminaire dans
le document E/ICEF/CRP/77-8. Le Directeur général a signale que les nouveaux
arrangements proposés par le CAC permettraient d'accorder une place plus importante
à la nutrition grâce à la création d'un important sous-comit€ aux travaux duquel-­
le FISE participerait activement. Le Conseil a approuve un engagement pour
apporter dans le cadre de ces nouvea~{ arrangements un appui à un groupe consul­
tatif ~ur la nutrition analogue à li appui qu vil avait apporté au Groupe coy.\sultatif
sur lesJ?rotéines et les calories du système des Nations Unies. Plusieurs r6"1'ré·- _
sentants !se sont inquiétes de certains éléments des nouveaux arrangements proposes
qui~ selon eux, laissaient à desirer~ notamment dans la mesure où ils faisaient
appel auX connais.sances et aûx travaux de personnes étrangères au système des
Nations Unies. Il incombait donc au FISEde veiller encore plus à assurer des
consultations efficaces à cet égard.

122. On a suggeré qu'il serait peut-être plus utile que le Conseil dispose de
rapports sur le courant de l vaide exte.L·ieure à li alimentation et lanutrition et
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sur la coordinat:i.on dar.Ls ce domaine ~ Ces questions int~ressaier~t ~galemel1tlê
Conseil alimentaire mon(lial ,1eSous-:,Co:mité de la nutrition envisagé par le CAC
et le Groupe oonsultatifsur la nutrition (!u'il était question 'de oréer. Il a

,4ont.,etédécide que le Directeur général examinerait le probl&me aveo le Sous~
Comité de la nutrition du CAC. ' ,'. '

,~e19ues programmes d'assistance en faveur des .Jeupes enfants et d.es fel!ll-..!!Ë.ê.

Le jeU!leenf!Ult
. . ~ . . .. . .

123. Le degr6 élevé de priorité accord:6 par le FISEau jeune enfants'~tait

maniresté ,dans bon nombre de ses activités au cours de 1 ~ 8.J.ïnee. Une aide avait
été app'ortée notamment aux mesures intéressant directement le jeune enfant:>
comme les soins de, sante et les soins médicaux;tune alimentation speciale:> les
vaccinations' et les garderies • ' Des mesures' indirectes avaient également bénêfici~

d'une assistance ,dans le cadre de projets ayant trait à un approvisionnement
suffisamment abondantèn eau salubre pour la boisson et les usages domestiques:>
une amèliorationde l'assainissement, l!êducation nu~riti6nnelle~ la production et
l'emploi d'aliments de meilleurequalite au niveau de la'famille, l'allégement

'des lourdes besognes journali~res d.es femmes et dàns le cadre de programmes '
encourageant les parents à participer davantage aux activités propres à stimuler
le ,développement du jeune enfant. ' '

124. Dans le cadre'des activités de plaidoyer du FISE, le personnel des services
extérieurs s'etait efforcé d'assurer que les pays accordent aux,problèmes du

, jeune enfant l'importance voulue dans leur politique relative aux services de
base et au moyen d'autres mesures directes et indirectes 0 Le mandat des
conseillers pour les activités en faveur des femmes dans les régions bénéficiant
d'une aide du FI8E avaiteté étendu de manière à inclure les activités en faveur du
jeune enfant. Dans certains peys,des études et analyses relatives aux besoins

. '- . . .. . . .' . . . .et aux problemes des Jeunes enfants ava1ent reçu un apPu1 du fa1t qu1elles
constituaient une base pour là mise au point de politiques et de programmes
d'action plus valables .' Parallèlement à ces activités, des efforts concertés
avaientétédéployes pour encourager la participation des collectivités, en
pa.rticulier des femmes;,à 1 ~élaboration et à li executiœ.l de projets axes sur la
collectivite visant à améliorer les conditions de vie de la famille et les
services en faveur des enfants.

Femmes et jeunes filles

125. LV aide du FISE était allée également à des mesures visant il rendre les
mères mieu...x à même de s'occuper' de leurs enfants, à alléger leurs tâches et à:
accroître leurs possibilités de s-instruireet de gagner de l'argent. On a estime
que dans de nombreux. cs.S ces mesures pouvaients Vavérer plus bénéfiques pour
l'enfant que des.services qui lui étaient directement destines. Le FI8E avait
continue defourIlir une 'assistance en vue'de'la formation des femmes et des
jeunes filles dans' des domaines tels que la puériculture, la nutrition, la santé,
l~etablissementdubudget familial~ la cuisine T la couture 9 la production

'd'aliments, la conservation et le stockage des aliments :>etc. Dans certains
pays~ on aidait les femmes à se familiariser avec des activités t~lles que
l~élevage de la volaille, lYapiculture 'et l'artisanatloca1 9 qui pouvaient
pel"mettre d'accroître le revenu de la famille. En raison de la préoccupation
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qu'inspirait aux gouvernements la malnutrition, on s'était intéressé tout .
particulièrement aux progrf;\lmneS visant essentiellement .à. ameliorer les connaissances

.des mères touchant les besoins nu.."~~ tionnels des jeunes enfants. Il convenait de
signaler l'intérêt accru que portaient les gouvernements àudéveloppementde. .
19a1phabétisation fonctionnelle:) aux techniquessiinplesutilisées a,univeau du foyer
et des villages pour alléger les travaux ingrats des femmes ainsi qu'aux moyens
permettant aux parents de décider du nombre de leurs enfants et de l'espacement
des naissances , facteurs qui auraient des conséquences très· importa,otes sur la·
vie familiale et le bien-être des enfants (voir par. 31 et 61 ci-dessus et
par 0 129 et 130 ci-après).

126. Le FISE estimait que l von pouvaitencourager la parenté responsable grâce à
divers services sanitaires et· sociaux qui amelioraient la· santé et le bien":'être
des enfants au sein de la famille et ~élioraientégalement~'leniveau d'instruction
et la'condition des femmes. Plusieurs délégations ont déclaré que le FISE devrait
encourager plus systématiquement la planification familiale au moyen de programmes

·de sante et de nutrition, d'activités pour le progrès de la femme et d'autrés
services sociaux, qui devraient constituer un élément important de la. strategie des
services de base.

127. Etant donne qu'un pourcentage toujours plus grànd de ménages avait une femme
à leur tête, un des problèmes les plus graves pour les femmes etait de gagner
l'argent necessaire à l'entretien de la famille. A la suite des nouvelles tendances
qui se manifestaient dans les activités des fe~~es~ le FISE recevait un nombre
crois~ant de demandes l'invitant à élargir le cadre de l'assistance qu'il prêtait
traditionnellement à ce type d'activités afin de tenir· compte dE; ce facteur. La .
formation au titre de projets assistes par le FISE pouvait coinprend:re la formation
et les démonstrations liées à des activités qui contribuaient au revenu familial et,
clans certains cas, une assistance modeste, à la fin de la formation, pour
entreprendre une activité productrice ..

128. Au cours des délibérations du Conseil dVaa~1inistrationet du Comité du
programme ~ un certl:'l.În nombre de représentants se sontfelicités de l'accent mis
sur des types d'assistance dont bénéficiaient en particulier les femmes et les
jeunes filles, ce qui était un facteur clef pour venir en aide aux enfants.
L'assistance fournie pa.rle FISE à des activités, y compris à diversesac'.:;ivites de
formation, susceptibles dVameliorer le niveau de vie des familles et d'augmenter
leurs revenus, ainsi que d'aider les femmes a jouer un rôle plus important et plus
actif dans la vie de la collectivite, a été approuvée d'une manière générale.

Utilisation de technigues simples au· niveau du villa.ge

129. Dans le cadre de l'effort général visant à amelio,rer les conditions de vie des
familles et·à éliminer certaines tâches afin de permettre aux mères de mieux prendre
soin de leurs enfants, un certain nombre de pays s'étaient efforces de mettre au
point des techniques appropriées utilisables au niveau du village pour. la conservation
et le stockage des aliments~ Ifapprovisionnement en eau potable, l'assainissement
et l 'ameliorationdu foyer.

130. C'etait en Afrique de lVEst que s'etaient produits les faits nouveaux les
plus interessants pour ce qui êtaitde ces aspects du programme. Se fondant sur
l'experience du Kenya, le Conseil d'aIl1111inistration avait approuvé la fourniture
dVune assistance pourl'execution d'un prograttmle régional en Afrique de l'Est visant
à diffuser des renseignements et à faire la démonstration de techniques pratiques
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utili'sablesau Y;tJ.veau duvil1ar;e dans . Elix pays de la ré~ion.·· Out;r'eles efforts
· dép10~res pour. inciter les gouvernements et l~s· collectivitess'. prendre. qonscience .
des avante.ges que présentent les techniques utilisables au niveau du village~ la
demol1stration' de nouvelles techniques , .la formation et la coordination· des efforts

.dans' ce domaine. aVec. a.' autresactivites visant à promouvoir et à.o.évéloprer les
services de base en faveur des enfants ,feraient l'objet o. lune attention'
ps.rticuliere.· Ona estimé que 11 e"Kpérienceacquisepar le FISE dans le domaine· .
de .l'uti1isationdetechniquessimples au niveau du village, qui avait~ à bien des

. égards, le caractèred'activitespi10te,pouvait constitllerune contributiClJ:l
importante auX travaux de la Conférence des Nàtions Unies sur la science et la

.. te~hn.ique au service du' developpementqui devait avoir lieu en 1979.

L'approche des services. de base

131. L'approcte à.es services de base a fait l lobjetd 9une attention constante
pendant· toute .1a .session du COnseil. Il est· apparu que cette approche devenait

· de plus en plus le pivot des a ctivités du FISE sans que cela sie;nifie .cependant·
Clue les programmes d 9assistance traditionnels etaient négligés peno.antla période

.. de transition. Cette approche offrait également une possibilité· de coordonner tant
les services nationaux que 19assistance internationale il ces· services.

132. Lecoricept des services de base mettait 19accentsur la nécessité d 9apporter
aux secteurs insuffisamment desservis des ~ays en développement un certain nombre
de,seryices,à ·savoir·: soins de· santé primaires, enseignement traditionnel et

· non traditionnel, amélioration de la nutrition et de l'approvisionnement alimentaire
des fam{lles, eau potable et assainissement~ parenté responsable et amélioration
du sort des femmes et des jeunes filles. L 9initiative locale et la participation
de la collectiviti3constituaient, associées avec une communication appropriée avec
les échelons supérieurs deI 9administration et un appui de la part de ceux-'ci ~ (les
facteurs clefs pour le. réalisation de ces objectifs. Les services de base ~ 9.ui
utilisaient efficacement lesenergies et les competences jusqu 9ici en grande partie
inutilisées de la population elle-même et qui prenaient pour point de départ les
formes locales d 90rganisation sociale, constituaient un moyen pratique d'atteindre
le nombre d 9enfants le plus élevé possible et de leu.-r apporter des services
essentiels, les dépenses à engager restant dans la limite des possibilités du pays
et de la collectivité et 19a ide extérieure fournie par la cownunauté internationale
augmentant de manière appréciab1e~ mais ce]!endantrealiste.

133. . On a fait observer pendant les débats du Conseil que cette approche 9 que
llAssemblee générale avait fait sienne en 1976 dans sa résolution 31/167, slharmo­
nisait parfaitement· avec la strategie· du développement qui mettait actuellement
19accent sur la mise en place d 9une infrastructure nationale avec le concours de
la·. population et sur. les meSl1res destinées à répondre aux besoins fondamentaux
dans le contexte du développement économique et social global de chaque pays. Elle
permettait et encourageait·une plus grande équité dans. la structure économique et
sociale. Tout en se rapprochant beaucoup de la stratégie des besoins fondamentaux g~i

avait été mise en lumière·à la Conference mondiale sur 1g empl oi et qui prevoyait une
réforme structurelle à l'intérieuI' des pays, elle n 9avait pas à attendre la
réalisation de· ces modificatioJ;ls de structure, auxquelles elle pouvait apporter une
contribution. ..

134. Il a ét6 reconnu au Comité du programme que tous les pays n'etaient pas prêts
s, adopter et appliquer la méthode des services de base. Le F18E devait .donc

... 46 ...



conserver beaucoup de souplesse à cet ég~lrd. Un secteur précis (santé, hygiène
du milieu, nutrition:l approvisionnement. en e,au) pouvait servir de point de départ
pOUI~ une action à la base choisie, conçue ètexécutée par la· collectivité. • Le but
recherché toutefois serait d'entreprendre une action intersectorielle Q'4i couvrirait
finalement la totalité des besoinsfonc1amentaux. . .

. .
. . . " .

135. Pendant l' armeeecoulee, le secretariat du FISI~ avait examipe la' stratégie
des services de btse et son application pratique avec de hauts fonctionnaires dans
un certain nombre de pa.ys en développem.ent. . Des consultations utiles avaient eu'
lieu également 'avec des 'organismes. du système des' Nations Unies, des organismes
dVaidebilatérale et des institutions internationales de financement. Des efforts
avaient été faits pour encourager des instituts de recherche à etudier de façon
approfondie la stratégie ou certains .' aspects de cette·· strat.égie .On avait commencé
à préparer certains fonctionnaires du FISE à étudier spécialement les incidences
de la stratégie sur les activités de programmationo On a fait observer à cet égard
pendant le débat du Conseil 'lu 'un système de services de base exigeait souvent
pour réussir une transformation des·structures administratives traditionnelles ainsi
'lu 'une volonté politique de changement li et 'lu iil était donc indispensable de donner
une formation appropriée au personnel national qui participait à l'établissement
des politiques et au personnel local. On a fait observer aussi que les pays en
développement pourraient tirer utilement parti de l'expérience des pays socialistes
en ce qui concerne la mise au point des services de base:l étant donné que ces
derniers pays avaient dû surmonter des difficultés analogues à celles auxquels
les pays en développement se heurtaient à l'heure actuelle.

136. Il avait été suggeré a. une session antérieure du Conseil que le Directeur .
géneral présente au Conseil un rapport d'activité sur la mise en place des services
de base, mais aucune date n'avait ét1§ fixée à ce sujet. Compte tenu des autres
rapports dont la préparation avait été demandée par le Conseil à la presente
session, il a été déciclé que le Conseil ne demanderait pas pour l'instant de
rapport special. Entre-temps, la question pourrait être examinée dans le rapport
du Directeur général sur l'etat des travaux et dans les rapports d'activité
régionaux, ainsi que dans diverses recommandations concernant des projets. D'autres
questions pour lesquelles le Conseil avait précédemment manifesté de l'intérêt
étaient la mobilisation aux fins des services de base des ressources gouvernementales
et autres à l'échelon de la province et au niveau local et l'ad..ministration et la
gestion des services de base. Ces deux questions fondamentales, qui pouvaient être
abordées ensemble ou séparément, feraient l'objet d'une étude pour la session du
Conseil de 1979 ou de 1980. Entre-temps, IVOMS avait entrepris une étude du coût
des soins de santé primaires, à laquelle le FISE avait été invité à participer.

Secours d'urgence

137. Depuis la session précedente du Conseil, un certain nombre de pays ont été
victimes de catastrophes naturelles de grande ampleur et de troubles internes.
D'une manière générale, dans le caS des catastrophes naturelles~ une assistance
efficace a pu être immédiatement fournie par les pays touchés eux-mêmes, ainsi que
par les divers bureaux et organismes du système des Nations Unies et par la
Croix-Rouge internationale. Le FISE a là encore été appelé à prêter assistance à
un certain nombre de pays. Pendant l'annéeecoulée, cette assistance a porté
not~mnent sur les secours d'urgence et l'aide au relèvement pour l'Angola, sur la
poursuite d'une assistance au relèvement au Guatemala après le tremblement de terre
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· '.

survenl1' dans' .ce paYP?et· Sur des secours· d'urgence fournis àla suite de
'trèmblements de t~rreàl'EquateuI'~ l'Indonésie, l'Italie, la Roumanie et. la

Turquie et:àl.~ suite d'uné inondation à l'Inde et au Pakistan. (Voir paragra])he 166
pour des,.indications au.sujet'·de la constitutiond 'un stock speciàld 'ur~ence).

138. La politique: générale du FISE était de s'attacher spécialement à répondre .
aux besoins particulièrs des .enfants ? qui n vétaient .pas tou"jours'compris ou qui
étaient nêe.;ligés darisiês,efforts hâtifs pour organiser les premiers secours en'
caS de catastrophe. Les deux. moments où l'aià,e du FISE pouvait être la plus
efficace était tout au début? avant qu'on ait pu mobiliser d'autres secours, et

.' plUS tard, au moment des efforts de relÈ1vement, lorsque 1 i intérêt d'autres
donateurs avait fl€chi.
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VII. QUESTIONS ADMINISTRATIVES El' FINANCJ:ERES

Situation financi~~

],39. Lorsqu? il a examîne les questions financières relatives au FISE qui faisaient
l' obj et d'li chapitre III du Rapport du Directeur géneral sur 1 ietat des travaux .
(EIICEF/648~ troisième partie)~ le Conseil a souligné la nécessité de disposer
de reSSources plus elevées pour faire face aux possibilités croissantes . .'
d'aider effectivement les enfants d.u monde. Il siest félicite de la résolution
31/168 deliAssemblée'générale~dans laquelle l'Assemblée a approuve un chiffre
de 200· raillions de dollars ries Etats-Unis comme obj ectif pour les recettes
annuelles du FISE- objectif que le Conseil espérait voir réalise au plus tard
en 1979 JAnnée internationale de 1 ienfant. Le Conseil a exprimé son appréciation
pour l'appui dont avait bénéficié le FISE de la part aussi bien des gouvernements
que du public en général:; l'appui fourni. par ce dernier ayant été 9 dans une large
mesure J stimulé et canalisé par les comîtésnationaux pour le FISE et par de
nombre1.lses organisations non gouvernementales cooperantes.

R~~e"!?tes de 19'76

140. En 1976 ~ les recettes du FISE se sont élevées au total à 135 millions de
dollars environ} dont 106 millions de dolla~s au titre de la masse commune des
ressources et 29 millions de doll~r-s au titre des contributions à des fins
spêciales" Les recettes provenaient des sources suivantes : 72 96P. 100 avaient
été versees directement par 133 gouïrernements et territoires au titre des
contributions ordinairèS ou au titre des contributions spéciales; 14 93p .. 100
provenaient' de sources privees. (campagnes d'appel de fonds 9 bénéfices de
liOperation cartes de voeu~~ et dons de particuliers)~ et 13 91 p. 100 des organismes
des Nations Unies (principalement du Fl'JUAP) et de sources diverses.

141. Le FISE avait égalementgere des contributions en nature évaluées à
29 mîllions de' clol1ars en 1976.:. principalement sous forme de produits alimentaires
destinés' aux enfants et de fret pour leu secours d'urgence et les activités de
reconstruction. Il avait également disposé de 12,3 millions' de dollars de
fonds d'affectation spéciale qui ni avaient pas' faitl 'obj et d'engagements .de la

· part du Conseil et qui avaient servi principalement à des achats contre . rembour­
sements eff'ectues au nom de gouvernements:; d iorganismes des Nations Unies et
d 1organ1sations non gouvernementaleso

· Ii~i~_ettes de 1976 par rapP2!t à celles de 1975

142. Le montant des recettes en 1976 'l soit 135 millions de dollars:> était légèrement
inférieur au chiffre record de 141 millions de dollars en 1975. Les contributions
des gouvernements a la masse commune des ressources avaient augmenté de 12 ~4 millions
de dollars: cette augmentation provenait essentiellement, comme au cours d'autres
années rêcentes~ d'un nombre relativement restreint de gouvernements
(voir par. 160 b) ci-après). La diminution globale était due essentiellement à une
baisse de 18 millions de dollars des contributions à des fins speciales - élément
de recettes s~jet à des fluctuations en fonction de situations particulières qui

· ne serépetaient pas d'année en annee; le montant plus faible des contributions
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'aU. titre des secours d'urgence etdesactivités.de reconstruction dans la péninsù.le
Ino.ôchil1oise exPliquait en grande partie la diminution des recettes.

143. Les contributions en nature avaient été supérieures de 9 millions de dollars
à celles d.e 19T5~ en raison essentiellement d'line augmentation des, contributions
~e la Communa~té économique européenne. '

Recettes pour ',1977

144.1es recettes pour 1977 étaient estimées à 150 millions de dollars. Les contri­
'butions, des gouvernements à la masse commune' des ressources devraient s'élever à
92 millions de dollars - Il lni'llions de dollars de plus qu'en 1976 - et le montant

'total delamassecornmUne des ressources était estimé à 118 millions de dollars.
Le solde de 32 million~ de dollars correspondait à des ressources supplémentaires
destinées aux proj etssous forme de contributions et de fonds d laffectation spéciale
à desfinsdétermiriées.

Recettes. de 'la période 1972-1977

145. On trouvera danf le tableau 2 ci-après une ventilation des recettes par sources
pendant' la période 1972-1976. Pendant cette période de cinq ans ~ le montant total
des recettes avait augmenté cIe 67 p. 100. Les recettes entrant dans la masse
commune des ressources avaient' augmenté d.e 77 p. 100 et les ressources supplé-
mentaires sous forme de contributions à des fins spéciales et de fonds d' affec­
tation spéciale, da 56 p. 100. En raison de l'inflation et des réévaluations
monétaires~ l'aur.;mentation réelle avait été bien inférieure. '

·pépenses

146. Les dépenses en 1976 se sont élevées à l12~9 millions de dollars ~ dont
100,3 millions pour l'assistance et Il,7 millions de dollars pour les serviceû
ac1ministratifs(J11.ontant brut). Les dépenses au titre de 1 vassistance se è.écom­
posaient comme suit : 62,3 millions de dollars pour les fournitures (y compris les
frais de transport)~ 20 millions 'de dollars pour une assistance sous une forme autre
que les fournitures et 18 millions de dollars pour les services ,d'appui aux
pro~rammes. Les dépenses'de 1976 avaient été inférieures de 7 millions de dollars,
à celles de1975. En 1977 ~ on prévoyait qu'elles seraient supérieures de
17 millions de dollars à celles de 1976 '(voir par .104 à 106 ci-dessus).

-' 50 -



. Tableau 2

Recettes duFISE pendant l~p~riode 1972-1976

1972. 1973 1974 1975

(En millicms de do;I.la.r~ E.-ij.)
..

·(p:r~vision)

Ma,~e·connnune des ressources

Contributions des gouvernements
Contributions de sources non

gouvernementales
Recettes provenant del'Op~ration

cartes de voeux
Autres recettes

Total disponible pour les projets
ordinaires. les services d'appui
aux programmes et les d~penses

d~administration

Ressources supplémentaire~

45,6

7,0

5,9
3,9

62,4

52,7

5,8

7,0
7,8.

73,3

57,9

6,8

7,1
10,2

82,0

68,5

8,4

8,7
8,4

94,0

80,9 92

7,3 7

6,5 9·
11,9 io·

2,4 21'0 1,4 2 g b 0,5 3
~

3,6 4~1 5,7 .7,9 5,8 7

18,4 22â 33!;1 46,9 28,6 32
-~

Contributions à des fins spéciales
et fonds d'affectation sp~ciale,

à l'exception d'organismes des
Nations Unies !/

De sources non gouvernementales

Fonds d'affectation sp~ciale reçus
il'organismes des Nations Unies

Au titre de projets à long terme
financ~s par le FNUAP

Au titre de l'assistance sp~ciale

et d'autres projets "not~s", y
compris les secours d'urgence et
les activit~s de reconstruction

. .lotal des ressources suppl~menta~!!.

Totallles recettes disponib1~s pour
couvrir des engagements du Conseil
d '~:rrdnistra:tion

9,4
5,4

14,8

1,2

80,8.

13,7
4,7

18,4

2,1

95,8
==

21,9
5,5

27'14

4,3

115,1

34,0
5,0

39,0

140,9

17,2
5,6

22,8

5,3 .

135,2

20
5

25

4

150
-

Ventilation des recettes par sources

(En millions de dollars·E.-U.)

a) Total des contributions des
gouvernements 55,0 66,4 79,8 102,5 98,1 112

b) Total des recettes provenant
de sources non gouvernementales 18,3 17,5 19,4 22,1 19,4· 21

c) Total des sommes vers~es par
d'autres organismes des Nations Unies 3,6 4~1 5,7 7,9 5,8 7

d) Recettes diverses 3,9 7,8 10,2 8,4 Il,9 10

80,8 95,8. 115,1 140,9 135,2 150
=

~/ Au titre de l'assistance sp~cie'~e et d'autres projets "not~s",'y compris les secours
d'urgence et les activit~s de reconstruction.
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· E.,lan financier p,?ur 197.1-1979

l!~·t.J.,e Conseil a eJes,mné1.eplanfinancier continu du FISE pour la période de
trois ans allant de :1977 à 1979 (E!ICEF/AB!L.178) et les renseignements relatifs à
çëp:ral1contenudans· le rappor-B du Directeur général sur l' état des tra,vaux
LË/ICEFI648 (Troisième partil;)ï~ Dans le plan, comme suite à 'UIle décision prise
par le Conseil en 1976, les recetteset.les dépenses prévues au titre de la masse
générale des· ressources étaient séparées des recettes et ressources supplémentaires.

148. Le plan proposait un montant de' 200 millions de dollars pour les nouveaux
'engagements qui seraient rècommandés à la session de 1978 du Conseil. Ce chiffre,
a,jouté aux demandes ·de fonds et de matériel correspondant à des engagements antérieurs
etaux .projetsfinances à l'aicle des contributions versées à des fins spéciales,
(lev.ait donner lieu a des dépenses d'environ 169 millions de dollars en 1978 et
192 millions de dollars en 1979. Ce montant était proche (lB celui des· recettes
prévues pour ces années et laisserait un solde· de fonds disponibles, à la fin de
cha:queexercice, de 90 à 96 millions de dollars • Les recettes étaient estimées
à 150.millions de dollars en 1977, à 165 millions de dollars en 1978 età
200 millions de dollars en 1979, Année internationale de l'enfant.

149~ Le montant estimatif des dépenses, des recettes et des disponibilités prévu
dans le plan était le suivant

1977 1978 1979

(En millions de dollars E.-U.)

Dépenses

Rècettes

Disponibilités .u FISE en fin
d'exercice

152

150

95

169

165

90

192

200

96

150. Selon le principe directeur approuvé en 1970 11ar le Conseil 14/, le montant
des disponibilités à la fin de chaque exercice devrait représenter la moitié environ
des dépenses prévues pour l'exercice suivant" Ainsi qu'il ressort du tableau
ci-dessus, si le montant des recettes et des dépenses correspond aux prévisions, le
mm~ant des disponibilités à la fin de 1977 repréRenterait 10 millions de dollars de
plus que la moitié des dépenses prévues pour 1978; toutefois, à la fin de 1978, il
serait inférieur de 6 millions de dollars à la moitié des dépenses prévues pour 1979.
Le Directet~général a pensé toutefoi~ que le montant des disponibilités prévu à la
fin· de 1978 serait suffisant, parce ~~~ 1esfon~s d'affectation spéciale n'étaient
pas compris dans les disponibilités mais que les dépenses à imputer sur les fonds
d'affectation spéciale étaient comprises dans le montant total des dépenses. Le
Conseil serait invité en 1978 ou en 1979 à réexaminer le principe directeur, après
une étude plus approfondie des procédures et ga~~tiesnécessairespour maintenir. le
niveau des liquidités durant toutes les phases successives du cycle de programmation
et d'exécution.

14/ ~-m..ents officiel du Conseil économique et social, quarante-neuvième session,
Supp1émené NO •.§. (E/4854 - E/ICEF/605), par. 139.
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151. Le "QIan a été examiné tout d'abord par le Comité de '1· administration et des
finances 9.ui a :t'ecomnandé a.u Conseil de l' approuvér. ' Les débats du Comité sur le
plan et sur des ques'tions' connexes sont résumés dans lera,pport du Comité
(E!ICEF!.A..B!L.130!Rev.l!l paragraphes 3 à 21) • ' Le' Comité s'est notamment intéressé
à la mesure dans laquellé le plan financier étaIt fondé SUI' lesprévisionsconcernarit
les projets et aux rapports entre la planifica~ionfinancière!lla planification '
budfétaire et la planification relativ~ a~ effectifs.

152. Le Secrétariat a indiqué que les prévisions de dépense/? ' étaient' établies sur'
la base des besoins en ce qui concerne les projets, tels qufils éte,ient décrits dans
le résumé de l'assistance recommandée par le Directeur général au titre des
pror;rammes (E!ICEF!P/L.1655, annexe II). Le projet de budget (E/ICEF!AB!L.172)
montrait la relation entre le budget etl'assistwê~ce aux projets pour chaque bureau.
Plusieurs délégations ont estimé que le FISE devrait 'adopter une fornie de plani­
fication qui ferait apparaître plus clairement' ces relations et qui de l' a'V'is de
certains:> fournirait une base d'entente au sujet du montant des contributions
futures. Le Directeur général s'est engagé à présenter au Conseil en 1978 un rapport
sur la possibilité de donner suite à ces suggestions, (voir par. 82 et 83 ci-dessus).

153. Le Conseil a approuvé le plan financier pour 1977-1979 proposé par le Directe-or
général dans le document E!ICEF!AB!L.178, y compris des engagements d'un montant
total de 200 millions de dollars, àprépare:r. pour la session de 1978 du Conseil.

Système de collecte de fonds du FISE

154. Le Conseil était saisi d'un rapport établi par le Directeur général
(IVICEF!L.1354) comme suite à la demande formulée par le Conseil selon laquelle',
l'organisation du systèm.e de collecte de fondb du FiISE devrait être réexaminée.
Des renseignements statistiques sur les contributions des gouvernements au FISE
pour la période 1967-1976 ont été présentés dans un additif (E!ICEF!L.1354!Add~1) •

155. Le Directeur général avait dans ce rapport attiré l'attention sur le fait que
les gouvernements donateurs ne répondaient pas tous avec la même générosité aux
appels qui leur étaient lancés. La valeur de l' assi.stancefournie en plus de
1 9 assistance financée à 1 9 aiël.e (le la masse commune des ressources était évidente
lorsqu 90n constatait que les contributions à des fins spéciales avaient assuré
auFISTIl 23 p. 100 de ses recettes au cours des cinq derr.ières années. Les contri­
butions annuelles des gouvernements au budget ordinaire au titre de la masse
commune des ressources devaient, toutefois, continu.er à fournir la, base pour le
développement méthodique des projets. '

156. Le Directeur général a proposé, dans son rapport,. un certa.in nombre de moyens
que le Conseil dans son ensemble et ses membres à titre individuel 'Voudraient
peut-être étudier lorsqu'ils examineraient les mesures' à. prendre pour améliorer le '
sys.l..~me de collecte de fonds;, Le secrétariat, à commencer par le Directeur géuéral,
continuerait à faire tout son possible pour faire valoir aùprès des gouvernements '
lanécessitéd 9un appui plus important et plus équitablement ~épa.rti. ,Le Directeùr
général jugeait essentiel que les responsables et les départements concernés des
gouvernements contribuants comprènnent clairement l'importance du travail du FISE

, , ',."
dans le contexte plus large du processus de developpementD
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'157. Une déléo;atibn a estimé qu'un moyen d'assurer un taux·d'accroissement satis-
· f,aise,nt· des .rc=ssourcesdu.FISE serait peut être d'encourager·un plus grand nombre

cIe pe,ys à. participer aux activités à.u FI3E en augmentant le nombre. des membres ('lu.
· Con$èil, qui était actuellement de 30 seulement, alors que les Membres deI' ONU
.étaient a;u nombre de14e. . Cette délégation n' ~vait pas d 'idée arrêtée quant au
nombre de membres supplémentairés ni qum1t à'la répa~tition des sièges entre les
.divers e:roupes régionaux.'

Conclusions du CO:"lseil

158. Le Conseil a pris note avec satisfaction du rapport dù Directeur général sur
le.~ystèmede col.-J,.ecte de fonds du FI8E (E/ICEF/L.1354). Il a estimé que ce système

· avait~dans l'ensemble, donné des résultats satisfaisants et devait être conservé.
D~ un autre côté, ona estimé qu' iJ. était possible de l'améliorer et qu'il fallait
s,cette fin redoubler d'efforts pour accroîtx-e les contributions générales et
facilitel" la planification à lonr; terme.

159. Le'Conseil s'est de nouveau déclaré convaincu que le FI8E devrait continuer à
tirer la totalité de ses ressources des contributions volontaires des gouvernements.
et clupublic et ne devrait prendre aucune mesure susce]?tible de conduil"e à un système
de contributions mises en recouvrement. A cet égard, le Conseil·a également réaffirmé
l vimportance qu'il attachait aux contributions vers€es par le public, en réponse:;
dans une large mesure, aux acti,yités de nombreux comités nationaux pour le FI8E!l
et qui donnaient au public le sentiment de participt:~r direct~ment à l'oeuvre d'un
organisme des Nations Unies et de l'appuyer. Le Conseil a reconnu que cette action
des comités nationauxpouvaitég.alement, dans certaj:ns cas!l avoir 'lm effet positif
en encourageant les gouvernements à verser des contributions supplémentaires. Il
a.' recomq.uque pour aider les comités nationaux à s ' acquitter de leur tâche, il était
essentiel de leur fournir en temps, opportun un volume co~sidérable de renseignements
sur les besoins des enrànts, sur les possibilités 'd'action et sur les progrès
réalisés dans :L'exécutio.n des projets b~néficiant de l'assistance du FI8E.

'. 160'. En ce qui ci~nc:erne certains aspects parti culiers du système de collecte de
fonds~. le Conseil a. également :

a) .Réaffirmé l,'opinion' que les 'J;'essources du FI8E devraient provenir pour la
plus grande part des.cont.i:~ibutionsvolonta5.res des gouvernements versées à la masse
commune des résl::iources car ces .contributions assuraient une base stable à la plani­
fication à 'long .terme. Il .a. reconnu l' importance des contributions versées à des
fins spéciales. L'expérience avait prouvé que ces 'contributi0ns étaient utï'lisées
conformément a-q,xpolitiq'\les approuvées en matière d'assistance;

b) Reconnu le, fàit quel.es donàteurs' ne cont.ribuaient pas tous avec 'la même
générosité et en particulier que les gouvern~ments ne faisaient pas tous les mêmes
efforts pour agcroître,:l:eurs contributions.annuelles·au FI8E. ,Il a lancé un appel
à tous lesgouvernel11ents ,qui étaient en mesure de le faire , en particulier à ce1.1X
qui ne versaient pas c1ctuelleme:nt des contributions correspondant à le11r capàcité

· financière, pourqu 'ils accroissent leurs contributions aussitôt qU0 possible;

c) Pris note des suggestions' tendant à ce que les gouvernements, d.ans· la
. mesure où la pratique budgétaire nationale le leur mermettrait, annoncent d~s

contributions pour des périodes' de plusieurs années afin que le F'I8E dispose d'une'
·b8,se de ressources plus sûre ,ce qui faciliterait le développement des programmes
à plus long terme.
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161. Le Conseil· a pris note d.e la sue;e;estion du Dire~teur général· tendant à créer
un petit groupe de travail officieux (lui aurait des fonctions consultatives auprès du
Directeur général et serait chargé de fa.ire des recherches assez approfondies sur·
les moyens d'améliorer le niveau général des. contributions. .. Etant donné 'lU' il y avait
certaines divergences de vues entre ses membres au sujet du mandat et des· fonctions·
d'un tel groupe!) le Conseil a décidé de reporter sa décision au sujet de la créatiœ;~

de ce groupe. Il a noté que le Directeur général avait l'intention de poursuivre
ses entretiens officieux avec les représentants des gouvernements, individuellement
ou coJ,l~ctivement~ y compris, le cas ochél:ù."'lt, les entretiens. et· les consultations
avec certains des groupes réc;ionaux d'Etats Membres de l'ONU.

162. Le Conseil a reconnu que la question de la. collecte de fonds devrait retenir son
attention de façon continue sans que cela entraîne forcément la nécessité d'en faire
un point sépe.ré de l'ordre du jour. On a pensé que les futurs rappor-ts du Directeur
général devraient comporter u.l1e section sur la collecte de fonds, accompagnée des·
tableaux statistiques appropriés.

163. Le Conseil a réaffirmé que les besoins des enfants étaient si grands, comparés
aux ressources disponibles pour les programmes d'assistance en leur faveur, qu'il
faudrait aussitôt que possible augmenter de façon appréciable les recettes du FISE
et, à cette fin, il a demandé instamment à tous les gouvernements, en particulier
à, ceux à.ont les contributions actuelles n 'étaient pas en rapport avec leur capacité, .
ainsi qu'au public en général, d'augmenter aussi rapidement que possible leurs
contributions au FISE.

.QEérations .. d •aJt.provisionnement

164. Le rapport du Directeur général sur l' état des travaux contenait une section
relativeatU~ opérations d'approvisionnement du FISE en 1976 /E/ICEF/648 (Troisième
partie), par. 36 à 697 et divers aspects des opérations d'approvisionnement ont été
étudiés par le Comité de l'administration et des finances lorsqu'il a examiné le
budget du Centre (P emballage et d' el!illlagasinage du FISE à Copenhague (tJNIPAC)
(E/ICEF/P..C/L.180/Rev.l, par. 65 à 71) .

165. En 1976, le FISE avait effectué des achats de rournitureset de matériel d'un
montant de 64,9 :,aillions de dollars. Le mont ant global des demandes de fournitures
et de matériel au titre de l'assistance du FISE en 1976 avait été de 113,5 millions
de dollars (32,9 millions de dollars de dema.lldes de fournitures reçues au 1er janvier
et 86,6 millions de dollars de demandes de fournitures reçues au cours deI' année, .
chiffre auquel il fallait soustraire 6 millions de dollars de demandes annulées ).
A la fin cle1976, il restait à satisfaire des demandes de fournitures et de· matériel
d 'lm montant total de 49 millions de dollars. Les achats de fournitures et de
matériel effectués. en 1976 avaient porté sur des milliers d'articles différents.
Ces achats avaient été effectués auprès de plus de 1 600 fournisseurs dans 104 pays
différents et avaient été expédiés dans plus de 103 pays où étaient exécutés des
projets 15/. Au total, plus de 10 600 expéditions équivalant à 125 000 tonnes
d'arrimage avaient été effectuées dans l'année. .

15/ Le document E/ICEF/CRP/77-4 donne des renseignements statistiques sur les
achatS-de fournitures indiquant ·le pays où les achats sont placés et les fournisseurs
dans le cas de commandes d'une valeur totale d'au moins 20 000 dollars. .
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166• Grâce à l' illTIPAC, ,il, était possible Cl. , acheter en gros environ 4 500 types
d' artis~es standard,' ce qui permettait de réaliser des économies considérables
il s'agissait ël.'achats anticipés:l c'est-à-dire effectués avant la réception des

, commancles ,ën.voyées :par les' services extérieurs ël.u FISE ).Jourdes projetsdetermines.
Uné grande partie des fournitures qui passaient par l'UNIPAC étaient expédiées '
directement sous forme d'assortiments aux centres de santé et autres institutions

'qui participaient aux proj ets bénéficiaires. Cette procédUre facilitait les
livraisons dans les pays et leur répartition en fonction de l 'utilisation finale qui
en était faite~ , L'UNIPAC disposait également d'un stock spécial d'urgence constitué
en consultation avec l'OMS, le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies l'ourles
seco~s,en cas de catastrophe et d'autres institutions, qui comprenait environ
300 articles dont il était possible de disposer rapid~Qent en cas de catastrophe.
Lavale,ur annuelle des 'commandes 'de marchandises '.)mballées par l' UNIPAC était de
22 millions de dollars, soit, environ un tiers des opérations totales
d'approvisionnement.

167 ~ Bien 'lue le FI8E importe la maj orité des fotirnitures qu t il procure ,les achats
f.t' article,~.1 d'origine locale avaient aU{5-rnenté 9 passant de 4 millions de dollars,
environ en 1972 à 14 Il1..illions de dollars en 1975 et 1976, du fait que les pays en
dévelopf~mentétaienten mesure de produire certaines des fournitures nécessaires
l'ourles projets bénéficiant de l'assistance du FI8E. L'existence de fournitures
produites sur pl&ce ou disponibles sur place était un facteur dê plus en plus
importa.l'lt qui éta..it pris en considération pour fournir les articles nécessaires
à un projet. Le FI8E achetait parfois des articles d'origine locale de façon à
encourager la production locale de fournitures et à faciliter ainsi la continuation
du programme au-delà de la phase correspondant à son assistance. Dans certains caS:l
l'en.couragement de cette production locale entrait dans le cadre d'un projet plus
vaste,comme par exemple l'installation de pompes et de,tuyauterie pour l'appro­
visionnement e21 eau dans les campagnes, la fabrication d'équipement, pourlaconser­
vation et le r5toekage des aliments dans les villages, 'la production de matériel pour
l'enseignement des sciences et autres fournitures scolaires, les manuels 'et les
moyens auclio-visuelspouX' l'éducation sanitaire etnutritiol1nelle. Plusieurs délé- '

, ,

gations ont sml1igné l'importance qu'il y, avait pour les pays, en développement à
insister davantage sur les achats de produits locaux pour des raisons de commodité et
d'entretien et comme moyen d'encourager la production locale (voir également par. 102
ci-dessus). ' "

168. Les contributions des gouvernements étaient généralement versées dans la monnaie
du pays donateur ou en dollars des Etats-Unis. Le FI8E avait pour principe d'utiliser
au moins une partie des contributions en devises' entièrement convertibles pour les
achats de fournitures dans les pays dona.teurs tout en tenant compte desrésu.ltats
des appels c1. yoffres internatiotl~;.ûx. Les contributions ou autres recettes (comme ~
parexemple~ celles'provenant de la vente des cartes 'de voeux)'qui étaient encaissées
en monnaies non convertibles, ne l'régentent pas de problème' dans la plupart des cas
étant donné qu'elles peuvent être entièrement utilisées pour les achats, pour les
dépenses au titre de l'assistance non accordée sous forme de fournitures, ou pour
l'appui aux programmes. Il existait toutefois dix monnaies dont l'utilisation
exigeait une certaine ingénuosité. En 1976, 2,3 millions de dollars avaient été
reçus en ces monnaies et les achats qu'elles avaient permis de réaliser s'étaient
chiffrés à 3,5 millions ël.e dollars.
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Renforcement de la r-testion du FISE

169. Le Directeur général a présenté un deuxième rapport annuel concernant le
renforcement de la gestion èl.u FISE (E/ICEF/ AB/L.177), dans lequel il exposait ·les·
progrès réalisés dans 1 vapplication des mesures d'ensemble appr6uvéespar le·' Cons'eil
qui devaient s'échelonner sur une période de trois. ans. Le Comité de l'administration
et cles finances a examiné le rapport du Directeur général en détail (E!ICEF/AB/L.1801
Rev.l, par. 22à 41) •

. 170. Le Directeur général' a indiqué qu' '..tu cours cle l'année. précédente les efforts·
visant à renforcer la gestion. avaient 1l0rté sur l'amélioration de la coordination
et des· communications entre· les o.ivers services du siège, l'appui a.uxbureaux
extérieurs, l'amélioration de la gestion d.u personnel et le.perfectionnem.ent de la
vérification èI.es comptes et du contrôle financier. Dans le courant de l'année, la
Division de l'administration du personnel, qui avait été réorganisée, avait pris
des mesures pour accroître sa capacité dans les domaines. de la planification des
effectifs, du perfectionnement, de la formation, de l'évaluation et de l'orientation
du personnel. Trois groupes interservicesavaientété créés au siège aux fins· de
coordination. La Division des prograrnm.eset celles de l'information s'étaient
employées à améliorer la' gestion de leurs activités.

171. On avait continué durant l'année à encourager les fonctionnaires à examiner
de plus près les coûts et à contrôler les dépenses budgétaü"es. Lors· de l' établis·­
sement du projet de budget pour 1978, on était parti pour la première fois d'une
base zéro (voir par. 177 ci-après). En 1976 on avait pris de nouvelles mesures en
vue de préciser et de développer les principes à suivre pour planifier et contrôler
l'intégration des trois éléments : recettes, niveau d'exécution des programmes et
.capacité de faire face à de nouvelles demandes. Des activités avaient été
entreprises durant l'année pour mettre en place quelques liréseaux .de.compétences"
(voir par. 114, ci-dessus).· .

172. La plupart a.esdirecteurs régionaux jouaient de plus en plus le rôle de
"collègues plus expérimentésr! par rapport aux représentants du FISE en poste dans
leur région et assumaient également des responsabilités particUlières concernant.
l 'ensemble de la rée;ion • L'une des tâches pour la période à venir était d'examiner
la situation particulière à chaque région, afin de prendre, en matière d'organisation,
les dispositions les plus appropriées à la situation du moment ainsi qu'en prévision
a.es changements qui s'imposeraient à l'avenir.

173. Le Conseil a noté que des progrès avaient été enregistrés dans le nombre de
femmes occupant des postes d'administrateur. Dans la catégorie des administrateurs
internationaux, le pourcentage des femmes était passé de 14 p. 100 fin 1974 à
à 19,5 p. 100 fin 1976.. On avait également enregistré un accroissement du nombre.
de femmes occupant des postes de niV'eau supérieur. Le Conseil a demandé qu'à
l'avenir les rapports concernant les fonctionnaires féminins soient plus explicites
et indiquent les problèmes rencontrés dans ce domaine.

174. Les fonctionnaires originaires de pays en développement représentaient
68 p. 100 du total des effectifs du FISE, soit plus de 45 p. 100 des administrateurs
engagés pour des périodes de longue durée (administrateurs internationaux et
nationaux) et 28,9 p. 100 des administrateurs internationaux. Plusieurs repré­
5êntantsont estimé que ce dernier chiffre était proportionnellement trop bas. Le
Directeur général a assuré le Comité qu'il n'était pas satisfait des progrès accomplis'
jusque-là et que des efforts continue:raient à être déployés pour accroître le nombre
des administrateurs internationaux originaires de pays en développement.
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. 175. Le Comité a donné son approbationgenérale aux meS1,lres· pi"ises par le Dire6tev.r
géneraJ. .po lU" renforcer la gestion du FISE durant· 1 1 année· précédente. Le Directeur
général a dit que ces efforts ne cesse:r-aient pas a la' fin de la periode de trois ans
;fixee pour l'application des mesures approuvées à la suite de l'étude de gestion
mais seraient considérés comme une activité continue~ Lors de l' examen du rapport
par le Comité, diverses. délégations ont commenté notamment le recours au travail
d'équipe pour réSOUdre les problèmes, la formation du personnel, les "réseaux de
COJ!lpetences", .l'examen des fonctions des directeurs régionaux , les· poiitiques de
recrutement et de promotion, notamment en ce qui concernait les femmes et les
ressortissants de pays en .. développement, le· coût du traitement électronique de·
l'information et l'attention accrue aucoût";'efficacité età la vérification
intérieure. des comptes ~

176. Le Conseil a approuvé dans leur· ensemble les mesures qui avaient été prises et .
prévues parle Directeur géneraltelles qu'elles étaient exposées dans le document
E/ICEF/AB/L.177 et ila demandé. que le . dernier .des rapports· annuels sur la suite
donné àl' étude. de. gestion lui soit soumis en 1978.

Budp;et des services d'administration et· des services
d'appui aux prop;rammes

177. Le Comîté de l'administration et· des finances a examiné en .détail le budget
des services d'appui aux programmes·etdes services d'administration; son rapport
(E/ICEF/AB/L.180/Rev.l) contenait un résumé des diverses questions soulevées a
ce propos. Le Comité a constate que. le Directeur général avait établi· un budget
d'austérité •. Le nombre cl.es postes d'administrateur était resté pratiquementconstant~
ne passant que de 323 à 325 •.. Notant que 1 'on était parti pour la première fois d'une

. base zéro pour établir le budget (voir par. 171 ci-dessus), un certain nombre de
représentants ont exprimé l'espoir que cette pratique serait résolument. suivie et
comprendrait une· auto-analyse approfondie. Le secrétariat a confirmé l'intention
de l'administration dl établir systématiquement le budget en partant d 'une base zéro.
Toutefois, il ne suffisait pas pour ce faire d'envoyer des directives aux divisions
et aux bu~eaux extérieurs, ii fallait avoir des échanges de vues approfondis avec
chacun dt entre eux. .Jusque là l~expérience acquise avec plusieurs grands bureaux
extérieurs indiquait que cette méthode était réalisable dans la pratique
(E/ICEF/AB/L~180/Rev.l, par. 51 à 56). Le Coroité a également étudié l '.opportunité
d'établir un plan des effectifs de trois ans lié aux tâches à accomplir et associé
àun programme et .à des plans financiers à long terme· (voir par. ·82 et 83 ci-dessus) ..
Le secrétariat a accepte d'étudier la possibilité. dl établir un plan des effectifs
de ce type, qui serait nécessairement provisoire en raison de certaines difficultés
susceptibles de surgir (E/ICEF/AB/L.180/Rev.l, par. 57à 59).

178. Conformement aux recommandations du Comite, le Conseil a pris les décisions
.. suivantes

Il a adopté les projets de résolution relatifs au budget révisé des services
d'administration et des services d'appui aux programmes pour l'exercice 1977
figurant dans le document E/ICEF/ AB/L.172;

. .' '.

Il· a adopté le projet de résolution relatif au projet de budget des services
d'administration et d'appui aux programmes figurant· dans le docUinent
E/ICE~/AB/L.173;
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. .

-Il a adopté les projets de résolution relatifs au projet de budget et
montants révisés pour 1977 et 197B du Centre d'embaJ.lage et d'errmagasinage
du FI8E à Copenhague (UNIPAC) figurant dans le documentE/lCEF/AB/L.174

.et Corr.l;

- Il a adopté les proj ets de résolution relatifs au projet de budget de
l'Opération cartes de voeux pour la campagne de 1977 et une provision pour
préparer à l'avance la campagne pour197B, figurant dans le document
E/ICEF/AB/L.175 et modifiés par le Comité de l'administration et des finances
(E/ICEF/AB/L.IBO/Rev.l, par. 80 et Bl).

179. On trouvera dans une autre partie du présent rapport l'état des engaeements
approuvés par le Conseil au titre de ces budgets (voir par. 22 ci-dessus
et annexe I) 16/.

Rapports financiers et rapports connexes

180. Le Conseil a noté que le Comité de l'administration et des finances avait pris
connaissance et pris note du rapport financier du FI8E pour l'exercice 1976
(E/ICEF/AB/L.171) et du rapport financier de l'Opération cartes de voeux pour la
campagne de 1975 (E/ICEF/AB/L.169).

181. Le Conseil a également noté que le Comité avait pris connaissance et pris note
des observations du Comité des coIJUllissaires aux comptes et du Comité consultatif pour
les questions administratives et budgétaires concernant le rapport financier du FI8E
pour l'exercice 1975 et du rapport financier de l'Opération cartes de voeux pour la
campagne de 1974, ainsi que des remarques formulées et, des mesures pris~s par le
Directeur général comme suite à ces observations (E/lCEF/AB/L.170).

16/ Aucun crédit global n'est demandé pour l'UNIPAC, ce centre étant financé
par une surtaxe prélevée sur les fournitures expédiées, ni pour l'Opération cartes
de voeux~ qui est financée par des fonds avancés par le FI8E~ fonds qui sont
remboursés par l'Opération cartes de voeux lorsqu'elle reverse les bénéfices
réalisés à la fin de chaque'campagne de vent~.
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:V.L.Ll. ANNEE. INTERNATIONALE DEL 1 .l:!;l~J:I'AW.r ~ ..

182. Les debats du. Conseil. ont montre que l ':Annee internatipnalé de l'enfant
· beneficiait d'un important appui. . Le Conseil a examine all cours de la session
· c1iversaspects d.,elaquestion dans differents contextes : dans le cadre du

débat g€n~ra1., en tant que point distinct de l'ordre dUjour,àU Comite du programme
et au.· Comite de l' administration et des . finances .. Comme ·ces . différentes discussions
ontd.onne lieu à beauco'llpde .chevauchements ; 'le resume ci-~près 'f~it la synthèse .
des·:vues· exprimeeset des' decisions prises. .

183.' . Pour l'examen de la question, le Conseil etait saisi des documents ou
parties de documents suivants': une section dans l'introduction au Rapport du

. Directeur general sur l'e~atdestravaux (E!ICEF!648 (première partie)lpar. 36....41);
· uhe' note d'information du Directeur general (E!ICEF!L.1359); une recommandation pour
un engagement .d'un mont~tde 3 millions. de dollars à prelever sur la masse commune
des ressources du FI8E pour aider les pays en developpement·à préparer lesactivites
destinees à ameliorer les services en faveur des enfants à l'occasion de la cele­
bratiol1de l'Annee internationale de l'enfant· (E!ICEF!P!L.1702) et une note

· concernant le budget et le fin encement des operations du secretariat de l'Annee
ainsi que les effectifsnecessaires (E!ICEF!AB!L.179). Le Conseil etait également
.saisid'unedeclaration de M. Canon J. Moerman, President du Sous....Cornite de l' .Annee
internationale de l'enfant du Comite international d' organsations non gouverne­
mentales auprès du FISE (E!ICEF/UGO·!177). Il disposait en'outre, comme references,
de deux rapports du Secretaire. general (E/5844 et A/31/323), 'ainsique de la
resolution .31/169 de l'Assemblee generale proclamant l'Année 1979 Annee inter':"
nationale deI' enfant •

. 184. Dans les do,cuments susmentionnes et dans les diverses interventions qu'il a
faites au cours des debats, le Directeur general a souligne les points suivants

a) Si elle obtenait l'appui voulu, l'Annee internationale de l'enfant
pourrait aider à.. transposer dans la pratique sous forme de réalisations positives
de grande envergure les idees qui s'étaient fait jour quant à la nécessité de
repondre aux besoins des enfants dans le cadre du processus de développement. .Des
si f9.1.escert ains montraient déjà que l'Année internat icnale de l'enfant pourrait .
permettre aux Nations Unies de progresser sensiblement vers les buts qu'elles
s'étaient fixés en ce qui concerne le bien-être de l'enfance et, qu'en retour, leur
credit enbenéficierait aussi. .

b) Selon la résolution de l'Assemblee générale, l'Année était destinée à
tous les enfants où qu'ils soient, mais une attention particulière' devait être
accordée à la fourniture de services de base aux enfants des pays en développement.
L'Année fournissait ainsi une occasion unique de faire prendre davantage conscience
au monde entier des besoins de tous les jeunes et en particulier des enfants des
pays en developpement; ces besoins ,en dépit des progrès qui avaient eté realises,
n'etaient pas encore' pleinement compris dans de nombreux secteurs de la societé
des régions du monde les plus favorisées.

'17/ Un rapport établi ,sépârement par le Directeur général figure dans le
document E/6010 comme ,suite~u paragraphe 9de la résolution A/31/169 de
l'Assemblée. générale qui prie le Directeur général de faire rapport à l'Assemblée
lors;; . de sa trente-deuxième session, par l. 'intermédiaire du Conseil économique et
sociSJ. à sa soixante-troisième session, sur l'etat d'avancement des preparatifs de

· t'Année internationale de l'enfant ,y co~ris son financement et le montant des
contributions atmoncées. .
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c) L'Annee· internationale de l'enfant ne devait pas être njusteune autre
annee li

; elle devrait fournir à chaque pays, riche aupauV're, une occasion de
s'interroger sur le sort des enfants et sur les réformes réelles et profondes qui
s Vimposaient . On espérait que la communauté internationale offrirait un appui
genereux à tous les pays en développement Slfant besoin d' assJ.stonce.

. d) Pendant l'année, on insisterait tout :ç>articulièrement ,sur l'action-au
niveau des PSlfS qui serait appuyée par des activités au niveau régional et inter-
national. "

e) Il n'-y aurait pas de conference intergouvernement's.le mond.i.ale,mais l'espoir·
a eté exprimé, notamment dans le rapport du Secrétaire général (E/5854) que des
discussions spéciales se tiendraient à 1 i Assemblée générale en 1978 et· en 1979.

f) Il importait que le Conseil prenne conscience du fait que l'Annee
representait une entreprise et un enjeuenormes pour le FISE a deux égards :
premièrement pa~ce qu'il assumait les fonctions d'organe principal. du système des
Nations Unies pour l'Annee, et deuxièmement en raison des répercussions que
l'Annee aurait probablement sur l'oeuvre même du FISE.

g) Le Directeur géneral a recommande qu'a.u titre de la contribution du FIgE,
le Conseil approuve un engagement d'un montant de· 3 millions de dollars à prelever
sur la masse commune des ressources du FISE pour aider les pays en développement
à preparer des plans viS811t à renforcer et à etendre les services en faveur de leurs
enfants.

h)En tant qu'organe principal pour l'Annee, le FISE a déjà pris certaines
mesures en preparation de· l'Annee (comme indiqué en detaildans le document
E/ICEF/L.1359) , et notamment une lettre adressee aux ministres des affaires
étrangères ou aux. secrétaires aux affaires étrangères de tous les PSN's Membres de
l'Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisees, pour
appeler leur attention sur la résolution 31/169 de l'Assemblee génerale, mettre en
vedette ses principaux éléments et exprimer l'espoir que les PBUS participeraient
à l'Annee en élaborant des programmes d'action appropries; la lettre suggérait
egalement aux gouvernements de créer un organisme central 'chargé de la mise au point
et de ·la coordination des activites, telle par exemple une Commission nationale de
l'Annee qui serait largement representative. Une lettre a été envoyee aux comites
nationaux du FIgE pour les. encourager a contribuer s·elon leurs moyens à la célé- .
brationde l'Annee dans leur propre PSN'S en s'attachant à mieux t'aire connaître
le FIgE et à organiser des collectes de fonds; une lettre a été envoyée également
aux représentants permanents de certains PBUS pour appeler leur attention sur la
nécessité d'obtenir des contributions pour financer les depensesopérationnelles de
l'Annee; un Gro-qpe consultatif de l'Annee internationale de l'enfant, composé des
organismes du système des Nations Unies et des organisa.tions non gouvernementales
interessés, a été créé; il a tenu sa première réunion en mars à Genève où il
devait egalement tenir sa deuxième réunion au début de juillet. Une brochure
destinée à être largement diffusée, décrivant les obje~tifs de l'Année et suggérant
des idees sur la mFmière d 'y participer, a été publiée •

. i) Des organis.ations non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès
duConsei1économique et social, de l'UNESCO et du FISE ont décidé en JUJ.n 1977 de
creer un Comité unique des organisations non gouvernementaJ.es pour 1 'Année
internationale de l' enfant.
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, '., j) , Un des problèlTJ.es était de recueillir des fonds P9ur couvrir les dépenses
supplémentpiiès'que le FISE devrait .engager pour remplir convenablement son rôle,'
cPorg~ne,. principal... Au début de la. session du Conseil; cinq gouvernements

avaient I:?.nnoncédescorttributions J?our une somme de i 350000 dollars 18/:> alors que
les besoins' étaient de l'ordre' de 4,2 millions de dollars .. Les estimations '
cOIlcernant les besoinsenD~rsomieln'étaient naturellement que des estimations:l
mais de :1.' avis du Directeur géneral elles etaient modestes, compte tenu du volume
de tJ;'avail que laiss~it prevoir l'intérêt qui se manifestait déjà pour IV Annee.
On s'efforcerait de maintenir les dépenses au minimum en uti.lisant notamment le
personnelquaJ.ifié que les gouvemeITlents pourrE'Jient détacher à cet effet.

L'insécurité quant à l'obtention de fonds eupplementaires suffisants freinait
le recJ;'utement de tout le personnel nééessaire et notamment du Représentant special.
Il n'était pas indispensable que les contributions soient versees immcdiatement, mais
des annonces de contributions ou des assurances, à cet égard étaient nécessaires dans
un proche avenir. 'Le' Directeur général était tenu de faire rapport au Conseil
économique et social à sa soixante-troisième session sur l'etat d'avance:r::..ent des
preparatifs de l'Année, y compris son financement.

< 185. Les points principaux qui se scnt deBages .desdebats du Conseil étaient les
suivants

a) De nombreuses délégations ont manifesté un ferme appui pour l'Annee y
compris ~lusieurs délégations qui à l' oriŒine avaient exprimé certaines réserves.
En outre:> on constatait un appui de plus en plus marqué de la part des organ,i­
sations n'Jn gouvernementales et des particuliers s'intéressant à la question. Un
certain nombre de délégations ont donné la des cription des mesures prises ou
envisagées dans leurs pays en rapport avec 1 WAnnée internationale de l'enfant.

b) Une délégation a proposé que l'on institue une Décennie de l'enfant en
Asie dans, le cadre des mesures prises pour marquer l'Année et a a.éclare que les
proBrammes d'action entrepris au cours d'une telle décennie completeraient les
mesures d'application de la Stratégie internationale d.u développement pour une
troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. Cette délégation a
offert. d faccueillir des réunions consultatives régionales entre pe.ys asiatiques
dans l'espoir que cela pourrait ouvrir la voie à des consultations ou à des initia­
tives d Wautres régions quant. ~ leur contribution en preparation de l'Année et aux
mesures, qu'elles prendront pour donner suite à 1 WAnnée. La délégation en question
a estime que cette proposition serait un moyen de renforcer les' efforts au niveau
nationàl .enorganisant des programmes à terme et en fixant des buts et objectifs
spécifiques en ce qui concerne les enfants. Il a été suggeré que l'Annee serve de
tremplin à la decennie proposée, laquelle pourrait être liée à la Décennie pour la
femme , actuellement en cours, ne manière qu'elles se complètent et se renforcent
mutuellement. .

c) Plusieurs délégations ont exprimé des réserves en ce qui concerne la
recommandation visant à prélever 3 millions de doliars sur la masse. commune des
ressources duFISE pour aider lespa~rs en développement â preparer les activités
destinées à ameliorer les services en faveur des enfants à 1 W occasion de la céle­
bration de l'Annee, en faisant observer que ces fonds seraient mieux utilises si on
s 'en s~rv~it '. immédiatement pour financer des pro[1;rammes en faveur des enfants • Elles
ont accepté de se l'ailier à un consensus favorable à la recommandation, quia été
approuvée par la plupart des délégations comme un moyen approprié d'étendre une
activité &laquelle le FISE donne son appui depuis quelques années .

.18/ Au cours' de la session:) trois a,utres gouvernements ont· annonce des
engagements qui portent 'le total à 1 585 000 dollars .
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d) Il a été reconnu que le FISÊ, entant qu'organe principal pour l'Année
dont il est charge d'assurer le service, se'trouvait dans une situation difficile
du fait que seulement un tiers environ du montant nécessaire pom-financer l'Année
- qui est de l'ordre de 4,2 millions d~ dollars -avait été annoncé. D'autre part ..
plusieurs gouvernements ont indiqué qu'ils envisagr-!.Ïent certniner.ent de contribuer

. et on a reconnu qu'il fallait parfois un certain tenws pour qù'un' gouverne;rnel1t soit
en mesure dt anrioncerune contribution. .

e) . Selon plusieurs délégations, il ne fallait pas que le FISE soit
détourne de ses' travaux habituels parles activites du secretariat de 1 'Annee et
iln'était pas souhaitable de prelever des fonds sur la n:asse commune des ressources
pour ce secretariat .. Le Directeur general a declare que l'on ne prévoyait pas de
se servir de fonds tirés des ressources ordinaires du FISE pour les dépenses
opérationnelles du secretariat de l'Annee; il s'agissait d'avancer des fonds et de
les inscrire "au compte de l'Annee internationale de l'enfant".

. ... ..

f) Plusieurs délegations 'ont noté avec inquiétude que les estiI:J.tions
budgétaires pour le secrétariat de l'Annee pour les années 1977 et 1978 dépassaient
de 461 600 dollars les estimations précédentes figurant dans le ra:.Dport du
Secretaire gênéral. Quelques delégations ont fait remarquer qu'il semblait y avoir
proportionnellement trop de postes élevés dans le secrétariat propose. Dans
l'ensemble, l'accord s'est fait sur la nécessite de limiter les depenses et, à cet
égard, l'id~e d'avoir recours à du personnel détachêpar les gouvernements aeté
accueillie favorablement. Un représentant a estime qu'il fallait faire assumer
autant que possible par le personnel du FISE le surcroît de travail que devait
entraîner l'Année, p,lutôtque de recruter du personnel supplementaire. On a
souligné que le secretariat sy,:ecial de l'Annee devrait être de caractère ter1J?oraire
et que le Representant· spécial devait relever directement du Directeur general.
Certaines délégations ont ete d' ans quel.e secre"tarJ.a"t ae..L '1Ulnee ne dcvrp,it
pas entrer en fonctions immédiatement; d'autres ont estimé que la rapidité était
essentielle et que le Directeur général devait dès que Ilossible faire assumer au
FISE s on rôle d'organe principal. Des avis divergents ont été exprimes quant au
moment où l'on devrait nommer un représentant special. Certaines délégations' ont
pense que ce devrait être le plus vite possible, une autre a estime que cette
nomination pouvait être differee pendant un an encore. La majorite a estime qu'il
fallait laisser au Directeur général le soin de proceder à cette nomination
lIau moment approprié".

g) De l'avis géneral, il a été jugé important de faire participer les
organisations non gouvernementales tant à la phase préparatoire qu'à la réalisation
de l'Annee proprement dite. Une délégation a exprimé l'espoir que le FISE
fournirait un appui financier à ces orgemisations.

186. Le Cônseil a pris les mesures suivantes :

a) Il a approuvé la recommandation du Comité dup:rogranime d'engager
3 millions de dollars sur la masse commune des ressources (:tu FISE pour aider les
pays en développement à préparer les activites destinées à améliorer les services
en faveur de l'enfance à 1 9 occasion de la célébration de l'Année internationale
de l'enfant.

b) En ce qui concerne le budget du secrétariat de l'Annee:l le Conseil
a adopte la résolution suivante :
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i

U!!g Conseil exé.,Çutif décide :

D'apP:t>ouver les prévisions de dépenses d'un mc.mtant de 758 600 dollars
pour 18. période, allant ,du 1er juillet au 31 décembre, 1977 et de
l 989 000 dollars" pour là période ,allant du 1er janvier au 31 décembre 1978 ~

au titre des dépenses operationnelles de l'Annee internationale de l'enfant,
telles qu'elles sont détaillees aux tableaux 2 et 3 du document
E/ICEF/AB/L.179;

D'autoriser le Directeur géneral :

i) A financer lesdepenses prevues au titre de 1 'Année internationale
de l'enfant à, l'aide des fonds l"'eçus pour les dépenses opérationnelles que le
FI8E gérera comme des fonds d vaffectation spéciale, ainsi qu'il est' indique
au paragraphe 25 du document, E/ICEF/AB/L.179et ,en attendant ~ de payer les
dépenses préalables par 'prélèvement sur la masse commune des ressources du
FI6E et de les inscrire 'au compte de l'Annee internationale de l'enfant';

ii) A virer des fonds d'un compte budgétaire à l'autre, selon que
de besoin;

iii) A nommer,' e.u moment approprié, un Representant special, relevant
directement de lui, en tant que chef du secretariatspeciaJ. temporaire de
l'Annee internationale de l'enfant. f1

c) En ce qui concerne la possibilité de tenir un débat spécial à l'Assemblée
générale, le Conseil a adopté la resolution suivante :

"Le Conseil d'administration,

, Tenant compte du fait qu'il ne sera pas organisé de conference inter­
nationale sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies pour célébrer
l'Annee internationale de l'enfant,

Prie le Conseil économique et sociaJ. de recommander à l'Assemblee
générale de tenir un débat spécial sur l'Annee internationale de l Venfant à
sa trente-troisième session en 1978, et à sa trente-quatrième session en 1979
- en 1978 ?'Y0ur d.cler a lrmcer l'.Annee et en 1979 pour J:l,1arquer la conclusion

.:1 l' 1\'" 't'" t' l t " ' ' .C'..e • j'Innee ~ e (~ven 11e ler!8n l'Bsser revue FI. cette OCCfLSJ.lîl"). les trf"l..v-?ux

accorflplis dans les clivers, ~)r..ys et exa.miner les enp:agements que ceux.... ci ont l?ris
ou se proposent' de prendre J?Ollr eux-mêmes et, le cas 6ch~ant ~ :J()ur offrir une
assistanceextériEn:œe accrue aux prograll'imes en faveur de l venfance 0 \1
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IX. AUTRESQUESTIONS

Qoopération avec les comités nationau:Kdu FISE et les organisations
non gouvernementales

187. Le Conseil a remercié les comités nationaux dù FISE, les organisations non
p;ouvernement ales et un grand nombre de particuliers de nombreux PStys de· l'appui
'lu 'ils avaient apporté aux activités du FISE. Les liens particuliers existant
entre le FISE et lee;rand public, qui ont éte etablis grâce a.ux s.ctivites des
comites nationaux du FISE et des organisa.tions non gouvernementales, avaient permis
à litteralement des centaines de milliers de personnes de participer directement
aux activites des Nations Unies.

Comités nationaux

188. Les comites nationaux du FISE dans 30 pays ont joue un rôle important en
contribuant à faire mieux connaître au public les besoins des enfants dans les pays
en développement et à faire appuyer l'action du FISE. Tous les comites s'efforcent
d~apporter au FISE un appui financier accru, soit indirectement par leurs activites
en matière d'éducation et d'information, soit directement par la vente de cartes
de voeux ou d'autres activites de collecte de fonds.

189. A sa session de 1976, le Conseil d'administration a etudie de façon approfondie
. . '" .. . " .comment le FISE et les comJ.tes natJ.onaux pourraJ.ent cooperer plus effJ.cacement.

Dans ses conclusions 19/, le Conseil a declare que les rapports entre le FISE et
chaque comite national clevraieut être renforces par la signature d'accords (bien
que d'autres arrangements puissent être preférables dans certs.ins cas), qui
enonceraient les conditions generales de cooperation entre le FI8E et les comites.
Ces accords Hd' agrément il seraient completes par un accord bilateral que le FISE
et chaque comité negocieraient separement et qui porterait sur d'autres points (y
compris le pourcentage des fonds encaisses par le Comité que celui-ci pourrait garder
et le pourcentage qu'il devrait transferer au FISE).

190. Le Directeur géneral a indiqué qu'à la date d'ouverture de la session de 1977
du Conseil, Il comités avaient signe des accords d'agrément et que de nouveaux accords
devaient être conclus à brève echeance. Un accord typique, en l'occurrence celui
conclu avec le Comité national suisse, a éte distribue aux membres du Conseil
(E/ICEF/CRP/77-9). Le Directeur general a dit qu'il espérait pouvoir rendre compte
au Conseil à sa prochaine session de resultats tout aussi encourageants en ce qui
concerne les accords bilatéraux prévus dans la seconde phase. Les delégations se
sont déclarées satisfaites des prop:rès accomplis jusqu'alors.

191. Une dé1ee;ation a estime qu'il fallait encouraf:'!:er la constitution de comités
nationaux du FISE dans les pays beneficiant de l'aide du FISE afin de favoriser les
activités de plaidoyer de celui-ci. Le Directeur general a declare qu'il avait fait
distribue l'année précedente au personnel des services exterieurs des circulaires
sur cette question. L'opinion predominante a été 'lu 1il n 'était pas indique de creer

19/ Documents officiels du Conseil economique et socia1 9 soixante et unième
session: Supplément No 7 (E/5847, E/ICEF/644),par. 178.
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des .com.ites nÇl.tionau.xdu FISE dans les pays dans. lesquels èe personnel travaillait!)
en partie parce qu'il n'etait paSiraisonnable de compter sur des activites de .
collectê de fonds auprès du public ,qui était" unedesfollctionsprinci~ales des 0

comités ,dans un, pays en développement . Toutefois , le personnel des services
extérieurs a estimé !)dans son ensemble, que des 0 comites nationaux en faveur des
enfaMts seraient utiles ,pour faire progresser les activités de plaidoyer en faveur

. des 'enfants; quelques comites existaient déjà!) sous une forme ou une autre.

192., Cette même approche était utilis~eda.ns le cadre des préparatifs en vue de ,
l'Année internationale de l'enfant, tous les pays ayant été priés de constituer des
commissions nationales ouléur équivalent. Ces commissions pourraIent devenir des
organes permanents qui s'intéresseraient au bien-être des enfants. La création
d'un comité interministériel, créé par le gouvernement interesse pour coordonner
l'assistance' du. FISE avec les programmes du pays constituait une autre solution. 0

Ces comités, avec lesquelsleFISE avait travaillé dans les p~ys où ils existaient,
s 'étaient souvent assurés l'appui d'un certain nombre d'organismes nationaux et
étaient devenus, en fait, des èomités nationauX pour les enfants des pays en
question et leur rôle dépassait en général le cadre des projets bénéficiant de
l'aide, du. FISE . 0

Organisations non gouvernementales

193. Depuis la seconde moitié de 1915, dix organisations non gouvernementales
internationales avaient été dotées du statut consultatif auprès du FISE 9 ce qui

o portait le nombre 'total à 102. Le Comité des orp.;anisations non gouvernementales
, auprès du FISE a entrepris diverses activités pour promouvoir la cooperation entre
les ONG et le FISE. A ses sessions plénières, lors de réunions spéciales, d'ateliers
et de reunions périodiques, et grâce à la lettre d'information FISE/ON.G, ce comité
avait continué à diffuser auprès de ses membres des renseignements sur les possi-

o. bilités d'instaurer une coopération plus étroite avec le FIgE. Un sous-comite
de la femme et du développement avait lancé une opération collective de construction
de réseaux d'adduction d'eau salubre et d'accès facile au niveau du village~ Clui
était mise en oeuvre par un grand nombre d'organisations non ~ouvernementB,les au
Kenya. Le Comité des ONG 0 avait encouragé de plus en plus activement ses membres à
entreprendre des activités de plaidoyer en faveur des enfants, soit directement soit
par l'intermédiaire de leurs branches nationales. En adoptant des proj ets ou
des éléments de projet, quelques organisations non gouvernementales avaient contribué
au financement de services en faveur des enfants bénéficiant de l'assistmîce du
FISE qui relevaient de leurs domaines d'intérêt.

194. Dans les pays industrialisés, de nombreuses organisations non gouvernementales
nationales avaient participe ~ en collaboration avec les comites na.tionaux du FISE,
à des programmes d'éducation, à des campagnes de collecte de fonds et à la vente
de cartes de voeux. Dans les pays en développement, ainsi qu'il ressortait de
nombreuses recommandations concernant les projets dont était saisi le Comite du
programme!) les gouvernements s'en étaient remis à des organisaticns non gouvel'-

. nementales pour exécuter ..lèS éléments de 0 projets dans les domaines:J notamment,
des activités communautaires, de l'education nutritionnelle, de la formation, des

o services 00 destinés principalement aux femmes et de l'approvisionnement en eau des
zones rurales. Les :méthodes novatrices que pourraient mettre au noint les organismes
bénévoles pour la :9restation des services ont été mentionnées à plusieurs reprises
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parle Conseil au cours <les d.ébats (voir par . 50:> 72 ,76et 90) et ont été mises en
lumière par la Reunion speciale sur lesl:esoins des enfants en Asie (voir par. la et
Il ci-dessus).

195 ~ Après l 'adoption par l 'Assemblée generalede la résolution proclamant l 'Annee
internationale. de l'enfant:> le Comité d'organisations non gouvernementales auprès
du FISE aviat pris l' initiative de creer un Comité de l'Annee internationale de

.l'enfant et' des organisations non r.;ouvernementales, qui s'occuperait de la partici....
pation derd ONGà tous les aspects de l'Année internationale de l'enfallt - dont
certains dépasse~aient le cadre des objectifs immédiats duFISE /voir par. 184i),
185 a) et 185 g)/. - .

196. Une déclaration sur les travaux du Comité d'organisations non gouvernementales
auprès du FISE (E/ICEF/NGO/174), ainsi qu'une déclaration c.:ü Président de son Sous-.
Comite a.e l 'Annee internationale de l' enfant (E/rCEF/NGO/177) ont été presentees.
à la session du Conseil. Plusieurs organisati.ons non. gouvernementales' ont présente
des déclarations relatives aux questions de fond abordeespendant les travaux du
Conseil 20/.

Pre-paratifs Dour la session de 1978 et les sessions ulterieures
du Conseil

197. Au cours de la sessiqn, on a pris un certain nombre de décisions et exprime
certaines vues ayant un rç:,pport direct avec les préparatifs de la session de 1978
et des sessions ulterieures du Conseil.

198. Comme d'habitude, le rapport du Directeur général sur l'état des travaux
constituerait la base du débat général à la session de 1978. D'autres documents
destinés à la session de 1978 et concernant les pror;rammes, la situation financière
et les questions administratives donneraient des renseignements plus precis ou plus
nombreux sur un certain nombre de questions : évaluation (par. 107 et 108 ci-dessus);
montant de l'assistance aux projets en faveur du jeune enfant (par. 99); encouragement
de l'allaitement maternel (par. 120); raisons expliquant la difference entre le niveau
prevu et le niveau effectif des demandes de fonds -et de matériel et mesure dans

20/ Ces déclarations étaient les suivantes : déclarations sur la participation
de la-Collectivité aux soins de santé primaires - Conseil international de l'action
sociale (E/ICEF/NGO/173); Association des femmes du Pacifique et de l'Asie du Sud-Est
(E/ICEF/NGO/176). Déclaration sur la J.iutrition (utilisation du Hanual on Feeding
Infants and Young Children, publié par le GrOi.lpe consultatif sur les protéines du
système des Nations Unies) - Comité consultatif mondial de la Société des amis
(E/ICEF/NGO/175). Déclaration sur la coopération dans le domaine des secours en cas
de catastrophe et du développement communautaire - Ligue des sociétés de la
Croix-Rouge (E/ICEF/NGO/178). Declaration sur l'Année internationale de l'enfant
- Union mondiale des femmes rurales (E/ICEF/NGO/179).
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laquelle cette différence affeqte les objectifs du programme ·(par.106); montant·
deI' assistance .par~nfant dànsle.s différentes régions (par. . 99); principes
directeurs en èe quiconce.me lemonta.1'1t souhaitable des disponibilités (par. 150).
Le Conseil serait· infoxmé>de la suite donnée aux suggestions formulees en ce qui
concerne la délinquance juvénile (par. 87)•. Le Conseil envisagerait la possibilité
d~'établir un plan de travail ~ moyen terme (par. 83) et de fairé préparer un nouveau
rappor'G sur 1eo enfants pa.uvres des régions urbaines (par. 80). Il serait également
saisi du troisième rapport sur le renforcel!lent de la gestion du FI8E, qui contiendrait
des renseignements plus détaill.és surI 'emploi des femmes dans l'organisation·
(par. 173 et 176) . .LS Conseil serait également saisi a. 'une étude génerale sur les
activit~s du FI8E (par. 85). Lesactivitesdu FI8E, en sa qualite d'organe principal
pour l'Année internationa~e de l'enfance et en sa qualité de participant à l'Année,

. seraient examinées par le Conseil.,

·199. Pour sa séssionde 1979, le Conseil serait saisi d'une étude sur l'approvi- .
sionnement en eau et sUfles éléments relatifs à l'assainissement dans le cadre des
~6ins de santé primaire (par. 62) •. Pour la session de 1979 ou pour celle de 1980,
il seraitsaisid 'une évaluation des projets d' assistance comportantunélement

. relatif à l'éducation (par. 33 et 34) et d 'un ou plusieurs rapports sur la mobilisation
des ressourceo provinciales. et locales (financières et administrativeel pour les
services de base (par. 136). Des renseignements seraient soumis aux sessions de 1979
et de .1980 sur les préparat.ifspour l'Année internationale de l'enfance dans les pays
en développement, tires d'un examen de la .situation des enfants d,eces pays et des
activités de planification que ces pays ont l'intention d'entreprendre. Ces rensei­
gnements serviraient utilement à l'examen par le Conseil de l'assistance du FI8E
dans les années 1980.

200. Etant donné le grand intérêt de la Réunion spéciale sur la situation des
enfants en Asie (par. 10 et Il ci-dessus), un représentant a suggéré qu'une réunion
analogue soit organisée pour examiner la situation des enfants en Afrique et en
Amérique latine. Cette réunion pourrait avoir lieu à New York, avec la
participation d'un certain nombre de pays, éventuellement au cours de sessions
successives. Ce représentant a propose que le Directeur général étudie la possi-

. bilité d'organiser une réunion spéciale à l'occasion de la session de 1978 du Conseil
d'administration. Le Directeur général a déclaré qu'il presenterait dans quelques
mois un rapport au Conseil sur la possibilité d'organiser une telle réunion.

Procédure d 'é"~ctior des membres du Bureau et des comit~s, .
201. Le Conseil a décidé de ne pas appliquer l'article 12 de son règlement interieur
qui pr~voyait qu'une séance annuelle d'organisation consacrée à l'élection des membres
du Bureau et des comités doit être tenue à la fin de la session ordinaire du
Conseil, les membres dont le Conseil sera composé à la session ordinaire suivante
devant participer à cette seance. Il a décidé que cette séance d'organisation aurait
lieu au siège un peu avant le 1er août 1977 ~ qui est le début de la période annuelle
pendant laquelle le nouveau Conseil sera en fonction. Cette décision a éte prise
pour permettre aux six nouveaux membres du Conseil, élus par le Conseil économique·
et social le Il mai 1977 de participer à la seance d'organisation, ce qui n'aurait
pas été possible si celle-ci avait eu lieue. Manille.
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202. Le President a fait unedeclaration (E/ICEr/CRP!77-27) indiquant lesconsi­
derations qui avaient guide le Conseil dans le J;>rocessusd'élection.. Cesconsi;..
dérations étaient essentiellement au nombre de trois. La première était que le
Pr~sident du Conseil devait· être une personne ayant· une certaine· expérience des
travaux du Conseil ou des travaux du FISE. La deuxième était qu 'il devrait y avoir
pour la présidence du Conseil une alternance entre les memb~es des delegations des
pays en développement et des pa;y-s industrialisés. Ces deux conditions etaient

. respectées depuis un certain nombre d'années, et une tradition s iétait instaurée. .
à cet égard. La troisième consideration qui avait fait l'objetd'unedecision prise
par le Conseil en 1975 21/, était que les différentes régions géographiques
devaient être représentées de façon équitable à la presidence. . .

203. Le President a egalement indiqué, pour l'information des membres participant à
l'election, les vues dont un grand nombre de membres du Conseil lui avait fait part
au suj et· de l'appli~&tion de ces principes, dans la situation actuelle, pour
l'élection du Président du Conseil. Ces vues étaient, pour l'essentiel, que pour
l' anneedébutant le 1er août 1977, le système normal d' alternance - en vertu duquel
un représentant d'un pays industrialise devrait être nommé à la présidence du
Conseil - ne serait pas applique, afin qu'un ressortissant d'un pays d'Afrique
puisse être nommé president, cette region n'ayant encore jamais été représentée
à la presidence. Pour 1 iannée débutant le 1er août 1978, le Conseil reviendrait
au système d'alternance entre pays en dével~ppement et J?ays industrialisés, et le
président pour cette annee-là: serait donc choisi parmi. les representants des pays
industrialises.

204. Une délégation a souhaite que l'on consigne le fait qu'elle ne prenait pas
position sur ces principes ni sur leur aJ?plication.

205. Le Conseil d'administration a approuvé la declaration du President et a
demande g~'elle soit portée à l'attention des représentan~s qui participeraient à
la seance d'organisation.

21/ Documents officiels du Conseil économique et social, cinquante­
neuvième session 9 Supplément No 6 (E/5698, E/ICEF/639), par. 163.
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Annexe l

Etat récapitulatif des engagements approuvés par le C~nseil d'administration en mai 1977
par région et par catégorie de programme ~/

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

1
Total Pourcentage

40 230- 46,6-

a. 343 9,7
:

Il 956 i 13~8

1
1
1

651 1 651 0,81

3 000 j 6 269 1,2

5 322 ~421i 100,0

59 1 31~~41

5462
-:-~-

26 454 l'.
10 863 113193

-
1 16 21~1

r-'--
-C1:40~/1-

Progranunes
inter­
régionaux:

! -
----

-
----

-
----

-
-

, l

- -
500 151

1 920 î 5 310
1
~

[
i

19 121
;

2 908 1 2 980

10 841 8 411

Méditerranée
orientale 1 Amériques

58

40

3 364

2 901 1 3 516 i l 535, ' -

290
1

32 416501

346
1

l 820 ; l 000

1 984

Asie 1
centrale .
du Sud 1

4 562

!
1

54

5 115

36 238

1

1•

1

2 497 i

6 605

j,

4 584 i

1 909

38 850 i

Afrique

15 730

Asie
orientale
et Pakistan
--
16 548

3 874

4 206

,laire
1 7 323 5 046
1

..!pa-
f 195 132

-
--

663
-

31069

Montant total de l'assistance

Ajustements opérés au titre d'enga­
gements antérieurs

Appui aux programmes 5:.,/

TOTAL GENERAL DES ENGAGEMENTS DE
DEPENSES

Nutrition de l'enfant

Total partiel de l'aide aux programmed 32238

Services d'administration

Santé de l'enfant

Fonds de réserve pour les secours
d'urgence

Services de protection sociale en
faveur de l'enfance

Dépenses générales ~/

1

...:J....
1

!!/ Outre ces engagements, _un montant de 189 millions de dollars correspondant à des engagements:applt"ouves preced1emni.ent par le -Conseil
sera pris en compte par la suite. - _ _ -- - . _

È.I Le montant ne peut être yentile selon les categories ci-dessus. Il comprend 3 millions dedo:ll&1ra au titre des -activit~s ­
préparatoires de l'Annee internationale de l'enfant.

5:.,/ y compris 12 500 dollars au titre du budget additionnel de 1911.

5!/ Non compris des economies et annulations d'un montant de 411 549dollars,indiqueesdans la r,eeo111ltl8.Üâa.tionabrégeElparue soUS la.-
cote E/ICEF/P/L.1126. _ _ - - - -- -

~I y compris 535 500 dollars au titre du budget additionnel de 1911.



Annexe II

Assistancè approuv~eit la session de mai 1917 du COnseil d'administration,
par PE\Ys .

Montant recollllllsnd~
Pour le. Pour des enga",:, Pour Etre

. R~gion/P83'~- .. Cote _Projet periode gements "note"

E/ICEF/ (En dollars des Etats~Unis)

. ASIE OCCIDENTALE ET PAKISTAN. . -

Bangladesh. P/L.1720 Services en-faveur del1enfance 1977-78 _915 000 _

.Birmanie P/L.1704 serviées en faveur de l'enfance 1917-78 3 848 000 2 123 000
Indon~siè P/L.1715 serVices en faveur de l'enfance 1917~79 6 336 000 4 600 000

P~s et territoires inf:i'1~.

lairesdu Pacifique -P/L.1685 Services en faveur de l'enfance 1977';'79 523 OOC 65 000

Pakistan P/L.1700 - Services en faveur de l'enfance 1977-78 3 550 000
Philippines 1'/L.1716 Services en faveur àe l'enfance 1917-19 4 088 000

République de Coree P/L.1721 Services an faveur de l'enfance 1978-81 2157 000
. _Republique soci~iste

P/L.1661du Viet Nam Services en faveur de l'enfance 1978-19 10 000 000 ·7 000 000

République socialiste-
1977-78. du Viet -Nam 1'/L.1725 Services en faveur. de l'enfance 775 000

Thai:1snde P/L.1693 Services en faveur de l'enfance 1977-78 1 827 000

TOTAL, ASIE OCCIDENTALE ET PAKISTAN 31 069 000 17 338 000

ASIE CENTRALE DU SUD

ÀfghsniRtan P/L.1683/ Services en faveur de l'enfance 1977-78. 2781000 638 000
Corr.l

BhoutDJl P/L.170l Services en faveur de l'enfance 1977-81 965 000 1 450 000

Maldives P/L.171B Services de sant~ 1977 100000

Sri Lanka P/L.1714 Services en faveur de l'enfance 1977-78 716 000 825 000

TOTAL, ASIE CENTRALE DU SUD 4 562 006 2913000

AFRIQUE DE L'EST

Botswana P/L.1684 Services en faveur de l'enfance 1971-79 190 000 1 400 000

Burundi P/L.1691/ Services en faveur de l'enfance 1971-80 1 600000 900 000
Rev.l

Comores P!L.1649 Services en faveur de l'enfance 1977-79 100 000_ 300 000
Ethiopie P!L.1671 Services en faveur de l'enfance 1977-79 7 100000 4 000 000

Lesotho P!L.l703 Services en faveur de l'enfance 1977-81 668 000 1 000 000

Kenya P!L.1727 Services en faveur de l'enfance 1977-78 66 000
Madagascar P!L.1660 services en faveur de l'enfance 1977-80 940 000

Mozambique P/L.1675 Services en faveur de l'enfance 1977-79 2 130 000 2 800 000

R~publique-Unie de Tanzanie P!L.1713 services en faveur de l'enfance 1977-79 4 520 000 5 200 000
Rwanda P!L.1692! Services en faveur de l'enfance 1977-79 100000 1 250000

Rev.l

Seychelles P!L.1673 services en faveur de l'enfance 1977-79 104 000 157 000
Somalie P!L.1696/ Services en faveur de l'enfance 1977-79 250 000 950 000

Rev.l

Zambie -P!L.1711 services en faveur de l'enfance 1977-80 650000 750 000

Régional P!L.1717 Assistance aux mouvements de 1977-78 300 000 900000
liMration

Regional p/L.1698 Mise au point de techniques 1977-78 450 000
appropri~es au niveau des
villeges en Afrique de l'Est

TOTAL, AFRIQUE DE L'EST 19 102 000 19 673 000
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Region/P~s

GHANA ET NIGERIA

Ghe.na

Nigeria

Cote

E/ICEF/

p/L/l662
P/L.1690

Annexe II (suite)

Projet

Services en faveur de l'enfance
Services en fav~ur de l'enfance

TOT-AL, GHANA ET NIGERIA

Pour la
periode

1977-78
1977-78

Montant recommande

Pour des enga- Pour être
gements· "note"

(En dollars des Etats-Unis)

1 202 000
2 310 000

3 512 000

AFRIQUE CENTRALE ET OCCIDENTALE .

Angola P/L.1710 Services en faveur de l'enfance

Benin P/L.1686/ Services en faveur de l'enfance
Rev.1

1978

1977-79

1 500 000

400 000

1000 000

550 000

TOTAL, AFRIQUE CENTRALE ET OCCIDENTALE

Cap Vert

Congo

Côte d'Ivoire

Empire centrafricain

Guinee

Guinee-Bissau

Haute-Volta
Liberia

Mali

Mauritanie
Niger

Sao Tome-et-Principe

Sénega1
Sierra Leone

Tchad

Zaire

MEDITERRANNEEORIENTALE

Egypte

Jordanie

Liban

Repub1iqu~ arabe syrienne

Soudan

yémen democratique

Régional

AMERIQUES

Bolivie

Colombie

Cuba

PIL.1687

P/L.1657

P/L.1670

P/L.1688/
Rev.l

P/L.1709

P/L.1666/
Corr.1

p/L.1681
P/L.1659

P/L.1669

P/L.1667
P/L.1679

P/L.1695

P/L.1694
P/L.1672

P/L.1682/
Rev.1

P/L.1668

P/L.1719/
Corr.1

P/L.1676

P/L.1708

P/L.1678

P/L.1697

p/L.J705

P/L.1677

P/L.1656

P/L.1665
·'/L.1707

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services de sante
Services en. faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfanc:e

Services en faveur de l'enfance
Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance
Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Secours et relèvement

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Services en faveur de l'enfance

Formation d'enseignants en cours
d'emploi par la méthode de
media multiples

TOTAL, MEDITERRANNEE ORIENTALE

Services integr~s en faveur de
l'enfailce -

Services de base pour les enfants

Nutrition
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1977-79

1978-79

1977-78

1977-79

1977-78

1977-78

1977-79
1977

1977-78

1977-78
1977-79

1977-79

1977-79
1977-80

1977-79

1978-81

1977-79

1977-78

1977-78

1977-78

1977-79

1977-78

1977

1977-80

1977-79
1.977-',9

225 000

289 000

320 000

100 000

150 000

244000

220 000

1150.000

660 000

50 000

850 000
300 000

300 000

2 866 000

9 624 000

2 000 000

610 000

2 000 000

810 000

2 400 000

100 000

7 920 000

.·1- 500 000

1 630 000

250 000

500 000

500 000

350 000

1 550 000

1 150 000

1 400000

100 000

1 250 000
600 000

1 096 000

1 367 000

11 413 000

2 600 000

3 000 000

4 500 000

2 460 000

12 560 000

180 000
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Annexe II '( suite) ,

Mgion/P~s Cote

E/ICE.F/

Projet
Pour la·
:p~riode

MOntant rècommandé
Pour des enga- Pour être

gements ''noté"

. (En dollars des Etats-Unis)

1977-78 270 000

1977-80 400 000 500.000

1977-78 250000

1977-81 533 ocio
1977-79 300 000

650 000

5 310 000 2093 000

1 650 000

3 000 000

15 000
657 200

5 322 200

317 900 !l:/

---
86 739 000 65 990 000

26 453 500 "E.l
113 192 600

16 212 200 s.l

129 404 800

AMERIQUES (suite)

Mexiqùe

ParaguaiY
, pérou

Répub.1ique Dominicaine

Sous-régione.:J.

Sous-régicmal

Régional

Régional

PROJETS INTERREGIONAUX

P/L.1724

P/L.1722

P/L.1723

P/L.1699

P/L.1712

p/L.16741
Corr.l

. P/L.1680

P/L.1663

P/L.1654

P/J;..1702

P/L.1689
P/L.1658

P/L.1726

Services intégrés en faveur de
l'enfanr.:e

Asse.inissement

Services de base en faveur de
l'enfance .

Enseignement

Programme visant à stimuler le
développement des jeunes .
enfants - Amérique centrale
et Panama

Antilles : Services divers en
·faveur .des enfants

Projetinterorganisations de
promotion des politiques
nationales en matière d'ali­
mentation et de nutrition

Promotion du rôle de la femme
dans le développement

TOTAL, AMERIQUES

Projet interrégionelpour la
préparation des programmes

Année internationale de l'enfant
Activités préparatoires

Pri~ Maurice Pate
Fonds de réserve pour les

secours d'urgence

TOTAL, PROJETS INTERREGIONAUX

Engagements nécessaires pour
couvrir des dépensessupplé­
mentaires

Total de l'assistance proposée
au tit:re du programme

Services d'appui au programme

Tote.2 de l'assistance

Services d'administration

TOTAL GENERAL

1977-79

1977-78

1977-79

1978

1977-79

1977
1978

1977

210 000

500 000

230 000

al Dans ce document, le Directeur général recommande également des économies et des annulations d'un montant de
477 549 dollars au titre des engagements non réglés. .

"E.l Y compris 26 441 000 dollars pour 1978 et 12 500 dollars au titre du budget additionnel de 1977.
s.l y compris 15 676 700 dollars pour 1978 et 535 500 dollars au titre du budget a~ditionnel de 1977.
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Annex~ III

Contributions· des gouvernements ala _se coDDliune des
ressources du FISE pour 1977

(Au 31 mai 1977)

En·dollars des
.Etats-Unis·

En dollars des . . .
Etats-Unis

Afghanistan
Algérie
Allemagne, R~publique fêdêraled'
Arabie Saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Bahamas
Bahrein
Bangladesh
Barbade
Belgique
Bhoutan
Birmanie
Bolivie
Bostwana
Brésil
Bulgarie
Canada
Chili
Chypre
Colombie
Costa Rica
Gôte-d'Ivoire
Cuba
Danemark
Egypte
Emirats arabes unis
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Fidji
Finlande
France
Gabon
Gambie
Ghana
Greee
Guatemala
Guyane
Haiti
Hongrie
Inde
Indonésie
Irak
Irlande
Islande
Israël
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kenya
Koweit
Libl!ria
Luxembourg
Madagascar

2 500
85 000

3389 831
1 000 000

115 000
1 311 966

416 667
2 962

20 107
1 000
4 500

722 222
1 500

49 777
16 000

4 614
85 000
51 440

6 190 476
150 000

500
250 000

30 000
12 097

100 000
2 680 620

78 571
120 000

25 000
176 392

20 000 000
la 952

2 000
777 326

1 743 611
25 403
4 911

20 870
90 000
30 000
5 271
5 000

14 402
1 264 368

250 000
121 600
206 837
18 421
45 000

451 977
35 200
9 600

2 400 000
15 015
16 847

100 000
20 000
17 222
11 089
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Malawi
Malaisie
Mali
Malte
Maroc
Maurice
Mexique
Monaco .
Mongolie
Népal
Norvège
Oman
Pakistan
Panama
Paraguay
Pays-Bas
Pl!rou
Philippines
Pologne
Portugal
Qatar
République arâbe syri~nne

République de Corée
République démocratique

allemande
République dominicaine
République socialiste soviétique

de Biélorussie
République socialiste soviétique .

d'Ukraine
République-Unie de Tanzanie
République-Unie du Cameroun
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Saintè·~Lucie

Saint-Siège
Sénégal
Singapour
Sri Lanka
Suède
Suisse
Surinam
Tchécoslovaquie
Thailande
Trinité-et-Tobago
'l'unisie
Turquie
Union des Républiques socialistes

soviétiques
Uruguay
Venezuela
Yémen
Yémen démocratique
Yougoslavie
Zambie

.2 500
78 369
.6 000
4 673

55 000
4243

111 607
3 030

··3000
4 815

8 538 899
50 000
75 505
22000
la 000

4 374 758
120 000
413 732
332 078
la 000

200 000
25 641
51 000

116 667
1 000

74 602

149 204
19 073
29 637
12 500

5 641 026
3 000
2 593
1 000

20 161
la 204
21 404

19 450 801
2 272 409

3 000
65 445

215 751
8 333

28 572
190 476

805 703
5 000

116 000
la 042

3 000
235 000

28 258

88 843 319
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Annexe'IV

Contributions des gouv~rnements pour 1915·et 1976

(Equivalent en milliers de dollars des Etats-Unis) .

. . ~s chiffres .de la. colonne (;t) se rapportent aux contributions à la masse cOllIllI\.U1e des ressources ,ceux de la
colonne (2) se rapportènt aUX contributions à des fins spGciales (pour 1975, on trouvera des d~tails à ce suJet dàns le

· document. E/ICEF/642 (troisième partie), anne~e IV, et pour 1976 dans le document E/ICEF/648 (trois ième partie), annexe IV).
· Les chiffres de la éolonne (3) se rapportent aux contributions en espèces versées par les gouvernements des pa;ys
b'n~ficiaires au titre.des dépenses locales des.services extérieur~ du·FISE.

1976 1975
Masse com- . Masse com-'
mune des Fin!'!' Dépenses mune des Fins Dépenses

Gouvernements ressources spéciales ,];ocales Total ressources spéciales lOcales Total

(1) (2) (3) (4) (l). (2) (3) (4)

Afghanistan 28,5 . 28,5
.Afrique du Sui! 50,2 50,2 50,2, 50,2
Algérie 85,0 86,7 171,7 85,0 36,1 121,1
Allemagne, R~publique fédérale d" 3 :100,8 3 100,8 3 "161,4 209,1 3 570,5
Antigua 0,3 0,3
Arabie Saoudite . 1 020.6 1 020,6 487,0 20,6 507,6
Argentine 115,0 115,0 115110 115,0
Australie 1 317,4 1 317,4 1139,8 402,4 l 542,2
Autriche. 274.7 274,7 270,6 86,0 356,6
Bahamal:l 3,0 3,0 3,0 3,0
Bahrein 7,5 7,5 7,5 7,5
Bangladesh. 1,0 1,0 1,0 1,0
Barbade 4,5 4,5 4,5 0,6 5,1
Belgique 607,6 81,1 688,7 578,9 130.1 709,0
Belize. 0,5 0,5 0,6 0,6

. Bénin .- 4,5 4,5
·Bhoutw. 1,7 . 1,7 3,4 1,5 1,8 3,3
Birmanie 48,2 54,5 102,7 58,3 2,4 52,1 112,8
Bolivie 22,0 22~0 8,9 8,9
Botswana 4,6 2,3 6,9 3,8 3,8
Br~si1 115,0 115,0 . 100,0 100,0
Brunéi 8,6 8,6
Bulgarie 51,4 51,4 42,7 42,7
BUrundi 3,0 3,0
Canada 5 050,5 489,4 5 539,9 3 500,0 5 237,5 8 737,5
Chili 172,1 3,0 175,1 130,0 130,0
Chypre 3,8 3,8
Colombie 350,0 18,9 368,9 352,0 11,1 363,1
Cesta Rica 30,0 30,0 30,0 30,0
Cate-d'Ivoire 12,9 . 46,9 59,8 12,0 51,4 63,4
Cuba 100,0 100,0 101,5 101,5
Danemark 1 784,5 519,1 2 303,6 1 669,8 299,2 l 969,0
Eg,ypte 140,5 10,9 151,4 140,6 38,3 10,9 189,8
El Salvador .25,0 25,0 20,0 20,0
Emirats arabes Uklis 140,0 271,5 .411,5 100,0 101,3 201,3
Equateur 25,0 25,0 25,1 25,1
Espagne, 167~4 167,4 168,2 168,2
Etats-Unis d'Amérique 20 000,0 20 000,0 17 000,0 17 000,0
Ethiopie 21,9 28,1 50,0 21,9 35,5 57,4
Fidji 2,0 2,0 2,0 2,0
Finlande 800,0 3P,8 83Q,8 845,6 219,0 1 064,6
France 1 836,4 1 836,4 2 030,8 646,9 2677,7
Gabon 19,8 19,8 35,5 35,5
Gambie 4,7 4,7 4,6 1,2 5,8
Ghana , 20,9 20,9 40,0 40,0

· Grèce. 90,0 90,0 90,0 90,0
Guatelll9.1a. 30,0 0,5 30,5 15,0 0,7 15,7

· Guin~e 41,5 41,5 73,3 73,3
GuYane 5,3 5,3 5,4 5,4
Honduras 20,0 20,0 20,0 20,0
Hong-Kong 12 11 5 6,3 18,8 12,7 3,7 16,4
Hongrie 14,7 14,7 12,0 12,0
Iles Vierges britanniques 9,1 0,1 0,1 . 0,1 .
Inde l 123,6 202,2 1325,8 1 250,0 283,1 1 533,1
Iudonésie 200,0 249,7 449,7 150,0 191,5 341,5

'Irâk 122,0 122,0
Iran 1000,0 24,2 1024,2 1 000,0 24,7 1 024,7
Irlande. 185,8 83,2 269,0 157,6 35,3 192,9
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. Annexe IV (.!Luite)

1976 1975··

Masse com- Masse com-
mune des Fins ,Dépenses, lIil1Ile des Fins D(;penses

Go~verneIllents ressources spéciales. locales Total· ressources spéciales locales Total

(1) (2) (3) (4) (1) (2) (3) (4)

. Islanùe· 15,7 15,7 14,5 14·,5
Israël 45,0 45,0 45,0 ,45,0
Italie 462,4 462,4 589,1 589,1· .
Jamaique 13,2 . :'3,2 13,2 ·13,2
Japon 2 249,3 2 249,3 2040,3 l 290,1 3 ,330,4
Jordanie 15,0 1,4 16,4 13,0 2,2 15,2
Y~puchea démocr.~tique 2,7 2,7
Kenya 16,8 1,3 24,1 17,2 9,7 15,8 42,7
Koweit 100,0 100,0 10,0 10,0
Lesotho 1,6 0,5 2,1 1,4 1,4
Liban 29,8 29,8
Liberia 20,0 20,0 20,0 20,0
Liechtenstein 2,0 2,0 2,0 2,0
Luxembourg 14,9 14,9 14~1 14,1
Madagascar 33,5 33,5
Malaisie 79,2 16,7 95,9 90,1 16,7 106,8
Malawi 2,0 2,0 2,0 2,0
Maldives 2,0 2,0 1,0 i,O
Mali 13,3 13,3 26,8 26,8
Malte 4,6 . 4,6 lo,5 10,5
Maroc 55,0 30,0 85,0 55,0 30,0 85,0
Maurice 4,2 4,2 4,0 4,0
Mauritanie 15,2 15,2 16,4 8,5 24,9
Mexique 200,0 91,0 291,0 120,0 92,9 212,9
Monaco 3,3 3,3 3,3 3,3
Mongolie 3,0 3,0 5,2 5,2
Montserrat 0,2 0,2
N~pal 4,3 4,3 3,2 3,5 6~7
Nicaragua 30,0 30,0 30,0 30,0
NigGria 113,8 113,8 113,8 113,8
Norvège 5 665,9 90,9 5 756,8 3 975,3 3 975,3
Nouvelle-Z~lande 700,0 151,5 851,5 739,2 739,2
Oman 50,0 50,0 55,0 55,0
Ouganda 35,5 35,5
Pakistan 75,5 37,9 113,4 75,3 65 ..7 141,0
Panama 6,0 6,0 22,0 22,0
Paraguay 10,0 10,0 -
Pays-Bas 3 717,5 6 527,4 10 244,9 2 083,3 11 927,9 14 011,2
Pérou 121,4 121,4 120,0 120,9
Philippines 413,7 29,6 443,3 413,7 45,4 '459,1
Pologne 316,3 316,3 316,3 316,3
Portugal 20,0 20,0
Qatar 200,0 200,0 200,0 200,0
R(;publique arabe libyenne 35,2 8,4 113,6
RepUblique arabe syrienne 25,6 25,6 27,4 27,4
République de CorGe 51,4 28,0 79,4 28,0 28,0 56,0
République démocratique
, allemande 109,8 109,8 114,3 114,3

République démocratique
populaire lao 4,5 4,5 4,0 4,0

Répub11.que socialiste soviétique
74,0 79,8de Biélorussie 74,0 79,8

RépUblique socialiste soviétique
146,0 159,6 159,6d'Ukraine 148,0

Republique-Unie de Tanzanie 15,6 14,4 30,0 12,5 15,8 28,3
République~Unie du Cameroun 28,0 28,0 64,5 64,5
Roumanie 12,5 12,5 11,7 11,7
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

2497,1 6 815,6et d'Irlande du· Nord 3 977,5 3 977,5 4 318,5
Rwanda 3,0 3,0 3,0 3,0
Saint-Christophe-et-Nièves

0,8et Anguilla 0,7 0,7 0,8
S/:liniie-Lucie 2,2 2,2 2,9 2,9
Saint-Marin 2,7· 2,7 3,0 3,0
Saint-Siège 1,0 1,0 1,0 1,0
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_. -'--"'-,-.------------------"----~----------"---,...,..---.,;...---------------"---
1976 1975

. .
Gouvel'll1~nts

~asse com-
Depenses,mune des Fins

ressources sp~ciales locales Total

(1) (2) (3) (4)

Masse ,com­
mune des
ressources

Fins
spéCiales

Dépenses
locales Total

(4)

19 459,7' 11 339,0 1 456,3

Samoa occidental'
, Sénégâl.·

Sierra. Leone ' .
,Singapour ..
Somalie
Souaziland
Soudan
Sri Lanka
SuË!de
Suisse
Surinam
TChl3cos1ovaquie '
'l'haUande
Togo
Tonga
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Union des Rgpubliques socialistes

soviétiques
Uruguay
Venezuela
yémen
yémen démocratique
Yougoslavie
Zambie

1,6
22,2

12,7
14,7

4,6
35,0
18,5

15 659 99
2 190,4

3,0
64,3

322,1

1,0
10,0

. 31,0
215,1,

799,3
5,0

116,0
25,3
1,4

235,7
35,0

'1 118,6
2247,0

2,5

2,3

1,5

101,7

13,5
, 33,7

28,0

1.6 2,0 2,0
22.2 25,6 5,6 31,2

28,0 28,0
15.2 13,8 2,5 16,3
14.7 10,2 10,2
6,9 2,8 2,8

35,0, 30,0 25,1 55,1
20,0 17,7 11,8 29,5

16 778,5 12 610,6 2 523,7 15 134,3
4 437.4 2132,4 -'880~ï 3 012,5

3.0
65,4 65,464.3

423.8 357,3 94,8 452,1
13,6 ' 13,6

1,0 1,0 l,e
10,0 15,0 15,C
44,5 33,8 15,6 49~4

248,8 240,7 42,4 283,1

799,3 861,7 861.7
5.0

116,0 167.0 167,0
_2_~,3 11,3 11,3

1,4 1,0 1,0
235,7 232,4 232,4
63,0 35,0 28,0 63,0

92 25.5,0 68 504,0 26 434,8 1 376,6 96 315,4

Déduction pour ajustement des
dépenses de l'exercice précédent

TOTAJ.JY

(40,6) (40,6) _~(4:.:::,3,J.::,8:.,(.) .(4.:.,:::3,J.::,8:.L.,)_

79 459,7 11 298,4 1 456,3EJ92 214.4 68 460,2 26 434,8 1 376,~/ 96 271,6
======================================= ============================~===============

!I Des contributions supplémentaires ont été versées au titre des fonds d'affectation spéciale par les gouvernements
suivants

En '1976

Allemagne, Republique f~derale d'
Danemark
Finlande
Norvège
RoyaUme-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Suède

Total: ,

Dollars E.-U.

1 119,7
1 971,3

372,2
1 811,6

330,0
273.3

5 878,1

En 1975

Allemagne, République fédéra.le d'
Bangladesh
Danemark
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
Norvège,
Suède

Total :

Dollal"S E.-U.

980,0
468,8
825,1

3100,0
76J.,0

l 372,5 '
--l:Qb.€.
7 610,0

'gj Pour déterminer le montant des fonds disponibles pour c01X'v1"ir les dépenses au titre du progra.llime du FISE, il faut
déduire de ces chiffres les contributions destinées à couvrir'lesdepenses locales, soit 1 376,6 dollars pour 1915.
Pour 1976, les cont=ibutions destinées à couvrir les dépenses locales sont inscrites dans les comptes du FISE à la ~ubrique

recettes.
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Annexe V

Contributions de sources non gouvernementales, y compris les recettes
-provenant des_ ventes de l'Operation cartes de voeux en 1975 et 1976

(Equivalent en doJ.lars des Etats-Unis)

--
1976 1975

Recettes de Recettes de
l'Operation l'Operation
cartes cartes de voeux,
campagne campagne

Masse com- 1975/76 Masse com- 1974/75
mune des Fins {montants mune des Fins (montants

Pays -essources speciales !!:I nets vires) Total ressources speciales !!:I nets vires) Total

Afghanistan 2 700 2 700 2 492 2492

Afrique du Sud 9 059 9 059

Algerie 299 24 887 25 186 40 100 28 754 28 894
Allemagne, Republique

fédérale d' 1 093 213 202 156 2 698 684 3 994 053 1 554 574 327 076 2 896 332 4·777982

Arabie Saoudite 2 290 2 290 10 2 797 2 807

Argentine 59 025 59 025 244 041 244 041

Australie 1763 526 694 121 424 649 881 655 539 468 161 639 701 762

1 Autriche 7 420 164 686 172 106 1 506 182 930 184 436
-..;J Bahamas 5 5\0

Bahrein 1 623 1 623 758 758

Bangladesh 10 9 15 542 15 561 51 6 985 7 032

Belgique 320 921 143 713 359 582 824 216 379 959 467897 403 382 1 251 238

Benin 91 91 494 494

Bermudes 3 264 3 264 3877 3 877
Birmanie 5 892 5 892 6 524 6 524

Bolivie 10 827 10 827 93 8 572 a 665

Botswana - 1311 1311
Brésil 189 9;'5 575 975 764 70 887 195· 887 265

Bulgarie 108 337 108 337 105 577 105 577·

Burundi 617 617 968 968
Canada 2 138 225 621 555 2 759 780 1 051 649 1 024 191 2 075 840
Chili 112 871 112 871 4 117 979 117 983
Chypre 890 890 467 467
Colombie 32306 32 306 29 336 29336

Congo 1 242 1 242 2529 2.529
Costa Rica 5 161 5 161 5211 5"211

Côte d'Ivoire 6 630 6 630 5 629 5 629

Cuba" 9 080 9 080 6 074 6 "Or4



Ann~ (suite)

1976 1975
Recettes de Rec:=tt(:s de
l'Operation l~Operatien
cartes de voeux~ . cartes de vc!eux~

campagne .campagne
Masse com- 1975/76 Mal:lse com- 1974175
mune des . Fins (montants mune des Fins (montants ..

Pa,rs ressources speciales !!/ nets vires) Total ressources speciales !!/ nets virés 'rotal

Danemark 12 163 18 739 300 303 331 205 25 390 1 689 30i. 979 332058

Egypte 18 066 18 066· 19 564 .19 564
·E1 Salvador 8 235 8235 9 941 9 941

Emirats arabes unis 6929 6 929 5 770 5 770

Empire centrafricain 420 420 446 446

Equateur - 7 630 7630··

Espagl!,-" 243 426 243 103 572059 1058 588 .63 228 656 216· 528 732 . 1 248.176
Eiats~Unis d'Amerique 3 685.009 642 839 2 726 624 7 054 472 4 779 614 843 249 3 041 075 8 663 938

Ethiopie 413 1 713 2 126 1 106 1.106

Fidji 989 989 237 237

Finlande 46·454 312 652 321 927 681 033 8 694 34 394 293 790. 336 878

Frlince 640 260 32 367 1 595 489 .2 268 116 805 620 31 132 1 412 119 ·2 248871
1

co Gabon 1 478 1.478 i 206 1206
0

1 Gambie 822 822 262 . 262

GheJl.a .9 516 9 516
Gibraltar 1 084 1 084 627 627
Grèce 53 090 :-3 090 58 173 58 173
Grenade 266 266 250 250

Guadeloupe 155 155 145 145

. ) Guatemala 71 6 952 7 023 46 7823 7·869

Guinee 1 173 1 173 1 998 1 998
Guinee equatoriale 442 442 ·514· 514

Guyane· 98 4 889 4 907 5 086 5 086

Haiti 289 289

Honduras 2 642 2 642 5 353 5 353

Hong-kong 821 821

Hongrie 26217 26 217 25 218 . 25 218
Inde 1 113 114 202 168 203 395 1 (33 617 166 201 167 851 .

Indonesie 48 23 672 23 720 63 17 104 17 167
. Irak 4 498 4 498 3 579 .3 579
Iran 200 8 416 8 616 .1450 20 334 21 784
Irlande 40 741 17 991 58 732 464 24 833 17 723 43 020



Annexe V (suite)

1976 1915
Recettes de Recettes de
l'Operation . l'Operation
cartes de voeux. cartes de voeux,
campagne campagne

Massecom- 1975/76 Masse com- 1974/75
mune des Fins (montants mune des· Fins (montants

Pays ressources speciales.!! nets· virés) Total ressources speciales !Y nets virés) Total

Islande. ~ 968 ~ 968 ~ 000 4 000

Israël 6 605 6 605 777 777
Italie 112 302 143 580 255 882 98 580 30 009 191 404 319 993
Jamaïque ·747 747
Japon 764 441 40 144 38 523 843 108 214 131 169 879 43 784 427 794

Jordanie 1 524 936 2 460 10 850 860
Haute-Volta 2 458 2 458
Kampucheademocratique 849 849
Kenya 49 7 603 7 652 119 7 374 7 493
Kowe'it 196 640 836 428 l 194 1 622

1 Liban 189 189 878 19.661 20 539
f:l Liberia 1235 1 235 1 267 1 267
1 Luxembourg 135 7 595 35 127 42 857 24 5·882 38 153 44 059

Madagascar 539 539 802 802

Malaisie 197 8 873 \ 9 070 2 623 2 623
Malawi 582 582 863 863

Mali 258 258 837 837
Malte 975 975 1 483 1·4b3
Maroc 8 278 8 278 487 8 550 9 037
Martinique 794 794 189 189
Maurice 415 415 414 414
Mauritanie 595 595
Mexique 204 240 43 028 43°472 36 34 027 34 063
Menaco 3864 3 864 4 098 4 o9à
Mozambique 1 177 1 177
Népal 1 016 3 027 4 043 15 2 380 2 395
Nicaragua 4 633 ·4633 473 473
Nigeria 41 32 618 32 659 62 25 726 25 788

Norv~ge 93 135 342 344 435 479 53 527 40 489 364 589 458 605
Nouve11e-Ze1ande 1733 162 215 70 236 234 184 2 373 13 068 è5 724 101 165
Ouganda 626 626 142 742



Annè:xeV (suite)

1976 1975
Recettes de Recettes de
l'Op~ration l'Operation .
cartes de voeux, cartes de 'Voeux,
campagne cam!>agne .

Masse com- 1975176 Masse com- 1974/75
mune des Fins finontants nnme des Fins (montants

Pa;ys ressources ' speciales ~/ nets vires) Total ressources speciales !!:.f nets vires} Total.

· Pakistan 17 931 17 931 16547 16 547
Panama ·7 631 7 631 55 13 187 13 242.
Papouasie-Nouvelle-

1170Guinee 404 422 1 024 1 850 920 250

Paragu~ 7814 7 814 6 373. 6 373

Pays-Bas 103586 310 864 573 653 988 103 67 593 181 899 625 237 874 729
· Perou 769 105 477 106 246 231 87 854 88 085 .

· Philippines 19 780 19 780 376 2 179 21 505 24 060
Pologne 82 846 82 846 22 672 22 672
Portugal 1 760 1 760 813 4 500 ·5313.
Qatar 185 185

1.
Republique arabe

(Xl
.libyenne :3 739 3 739 6 007 6. 007

l\)
Republique arabe

1 syrienne ·2502 2 502
Republique de Coree 2079 2 079 70 1556 1 626
Republique democratique

1240.. populaire lao . 1 025 1 025 119 1 121
Republique Dominicaine 7 837 7 837 2582 2 582.·.
Republique socialiste

6 915du Viet Nam 466 466 6915
Republique-Unie du

.638·Cameroun 316 316 638
Republique-Unie de
. Tanzanie 5 790 5 790 4640 4·640

Roumanie 727 126 909 127 636 2 603 183 185 185 788
Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande
du Nord .3791 149 640 308 527 461 958 116 529 148 686 383 042 648 257

Rwanda 509 509 ·149 ·249.
Sainte-Lucie 513 513 691 691
Senegal 9 818 9 818 100 6 501 6 tOI
Sierra Leone 628 628 594 594
Singapour 4 317 4 317 4903 . 4 903

Somalie 562 562



Annexe V (suite)

1976 1975
Recettes de Recettes de
l'Opération l'Opération
cartes de voeux, cartes de voeux,
campagne campagne

Masse com- 1975176 Masse com- 1974/75
mune des Fins (montants mune des Fins (montants

Pays ressources speciales !!/ nets vires) Total ressources speciales !!:./ nets vires) Total

Souaziland 1 140 l 140
Soudan 3 898 3 898 3 861 3 861
Sri Lanka. 6; 21 237 21 302 16992 16 992
Suède 53 150 200 000 540 452 793 602 67 698 291 684 571 843 931 225
Suisse 84 049 12 374 666 147 762 570 150 487 17 137 673 168 840 792
Tchad 115 115 393 393
Thaïlande 14 184 14 184 659 99 15 917 ·16 675
Togo 514 514
Tonga 265 265
Trinité-et-Tobago 9 2 366 2 375
'l'unisie 4 ·125 4125

Turquie 6 18 258 18 264 9 22 004 22 013
Union des Republiques

co socialistes sovietiques 298 408 298 408 301 520 301 520w,
Urugu~ 13 407 13 407 19 666 19 666
Venezuela 4 465 12 649 17 114 4 491 4 491

Yemen 1 403 1 403 34 34
yémen démocratique 617 617 507 507

. Yougoslavie 854 107975 108 829 66 79 531 79 597
Zaire 62 5 938 6 OOQ 7 290 7 290
Zambie 137 14 277 14 414 11 045 11 045
Secretariat de 1 'organi-

.sation des Nations
Unies 2 324 341 2 665 22 497 2 262 24 759

Divers 600 600 ·112 112

Total partiel . 7 321 201 5 148 890 15 030 247 27 500 338 8 442 677 4 882 975 16 092 450 29 398 102.
A déduire :

Dépenses effectuées au
titre de l'Opération
cartes de vOeux pour la
production de cartes et
de brochures publicitaires
ainsi que les frais de
transport et dépenses

7 334 982 7 334 982connexes 8 554 945 8 554 945
Totalx 7 321 201 5 148 890 6 475 302 18 945 393 8 .442 677· 4 882 975 8 757 468 22 063 120 .

(Voir notes du tableau page suivante.)



Annexe V (suite)

(Notes du tableau de la page precedente ~ )

~ Des contributions supplémentaires ont été versées au titre des f'onds. d 'aff'ect~i;;ions"péciale (voir
. documentE!ICEF/AB/L.159 pOll-1975 et E/ICEF/AB/L.171 pour 1976) par des sources non gouvernemeritales

Allemagne~Republiquefederaled'

. En 1976

Dollars E.-U.

418 007

En 1975

DollarsE . -u.

98 999

\

al On trouvera de plus amples détails pour 1975 à l'annexe LV (chap. III) du docUmen-c E/ICÈF/642
et pour 1976, à l'annexe IV (chap. III) du document E/ICEF/648.
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